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RÉSUMÉ 

L’article débufe par le rappel de quelques schkmas globaux d’èvolufion Pconomique, rt par une rc!flezi»n sur le 
rôle de la fonction commerciale dans cette évolufion. Vient ensuite une confrontation de CPS schémas théoriques avec 
quelques expèriences hisforiqnes: Suède, États-/Tnis, Afritp. On examine ensuitr 1~s points de vue adoptés par 
la recherche sur la fonction commerciale, ed les techniques de rollecte ut d’anal!ysr ufilistks dans les enquètes africaines. 

,kBSTRACT 

ECONOMIC DEVELOPMENT AND conmmcxx 

The paper begins rvith a discussion of development models, focussing on the part pluyed by interregional and 
disfribrrtive trades. These models are compared mith historical data from Suwden, IT.S.A. and Africa. Then cornes 
a survey of the approaches and fechniques of analysis used in field research concerning distribution and trade in Africa. 

On soumet frkquemment aux économist,es qui 
travaillent, dans les pays pauvres des probkmes 
relatifs au fonctionnement des échanges commer- 
ciaux intérieurs. Les réflexions rassemblées dans cet 
article portent : 

- sur la p1ac.e occupée par la fonction commer- 
ciale dans l’évolution de ces éc.onomies; 

- sur les points de vue adoptés et les techniques 
utilisées par la recherche concréte. 

En d’autres termes, je souhaiterais éclairer deux 
problèmes. Tout. d’abord, dans les pays que l’absence 
de progrés technique autonome semble installer dans 
une dépendance économique plus ou moins accent.uée, 
les recherches sur la fonction commerciale peuvent- 
elles avoir la même signification que dans les pays 
non dominés? En second lieu, peutron espérer aller 
trés loin si l’on se limite, dans l’étude de la fonction 
commerciale, c1 des schémas de raisonnement et à 
des techniques de collect,e relevant exc.lusivement 
de la science économique courante? 

Ces deux probkmes sont. liés. Le premier fait 
intervenir les phénomènes de pouvoir, et s’il y a 

pouvoir, une indet.errnination génant,e s’introduit 
dans la logique rassurante des équilibres économiques. 
D’un autre c6t.6, IA recherche pratique doit bien 
accepter de limiter ses ambitions si elle prétend être 
écout.ée. Entre le double écueil de la consultation 
technique et de la r6flexion politique ou philoso- 
phique, la progression n’est pas facile. Au moins 
convient-il de répertorier les questions, et. les moyens 
d’y répondre. 

1. La fonction commerciale et l’économie globale 

Deux ktepes dans cette premi&re partie : d’abord 
un bref rappel théorique, ensuite une tentat.ive de 
confrontat.ion avec des sit-uat.ionc: historiques jugées 
pertinentes. 

1.1. LE~ ÉGIANGBS ET Lh PRODUCTION : RAPPEL 

THÉORIQUE 

(( Le but. de tout. commerce, kcrit. RICARDO, est 
d’accroitre la product,ion o (1). On peut développer 
cet.te proposit.ion de trois manikes : 

(1) RICARDO (1065), p. 181 : P The end of a11 commerce is to increasr production, and IjS incrtwsing pr«duc.t.ion, though you 
may wcasion part.&1 loss, yon increase poneral happiness 8. 

Cah. O.R.S.T.O.M., sh-. Sci. Hum., vol. XV, no 3, 1978 : 281-304 



- Les échanges sont le signe d’une spécialisation 
qui engendre une productivité accrue. 

- Les services commerciaux accroissent la somme 
des ressources. 

- Les commer<ants peuvent détourner une partie 
du surplus pour i’investir. 

1.1.1. Lfv Pchlges fd la spécialisation 

L’exist.eI1c.e d’éçhanges internes tbmoigne d’une 
certaine division du travail, et toute division du 
travail, en bonne t.héorie, va de pair avec un accrois- 
sement de la production par tête. Le commerce est 
ainsi A la fois signe et condition d’une production 
plus grande, tout.es choses égales par ailleurs, que 
celle clont on disposerait s’il n’y avait pas c0mmerc.e 
ou si une réglement.ation quelconque restreignait. 
les échanges. 

La vkrification empirique de ce schkma, qui se 
relie a la théorie des avant,ages comparatifs, donne 
mat.ifke Q de nombreux travaux konométriques. 
Mentionnons par exemple ceux que poursuit 
I’ICRISAT en Inde (1). Les premiers résultats 
c.onçluent & l’existence d’une relation significative 
entre l’intensité des échanges et la productivit.6 
globale, sans t,outefois pouvoir indiquer dans quel 
sens s’0rient.e la chaîne des causes et des effets. 
L’existence de marc,hés semble accroître la product,i- 
vit.6 c&+ali+re dans les états de Maharashtra et, 
d’dndhra Pradesh, mais il se peut tout, aussi bien 
que ce soit l’accroissement de productivité qui suscite 
le dbveloppement des marchés. 

1.1.2. Les seivices commerciuux gi*ossisseizt lu somme 
clis vnlfwrs ajoutées 

La division du travail requiert tôt ou tard que les 
éc.henges entre agents qui consomment ce qu’ils 
n’ont pas produit et agents qui produisent ce qu’ils 
ne consommeront pas soient pris en charge par une 
sbrie de spécialistes. Dans les systèmes économiques 
caractérisés par l’emploi de la monnaie - catégorie 
pourt,ant bien hét,Brogène -, une convergenw 
irrésistible tend a instituer des grossistes et des 
dkt.aillant.s, des courtiers et des transporteurs, des 
c.hangeurs et des prèteurs d’argent. Ces intermé- 
diaires fournissent d’incont.estables services qui, 
dans le décompte final des valeurs ajoutées, viennent 
grossir la somme totale des ressources disponibles. 
En çe sens encore, le commerce a pour but et pour 
rkultat d’accroître la production. 

Avant, d’aller plus loin, il convient de s’interroger 
sur la nature du changement attesté. par le déve- 
loppement des échanges. Par déduction, on repére 
certains c.1leminement.s qui semblent inévitables. 
Si l’on part. d’une économie peu ou pas monétarisée 
essentiellement. agricole (2), on est sûr qu’un certain 
nombre d’agents devront quit,ter le secteur agricole. 
Ce mouvement, destiné si tout va bien à fournir de 
la main-d’auvre R un sect,eur industriel naissant, ne 
pourra se manifester que si le secteur agricole 
continue à produire une quantité au moins inchangée 
de denrées alimentaires. Gett,e masse de denrées se 
divise alors en deux parts : l’une est c.onsommée par 
les agricult,eurs eux-mèmes, et. fait l’objet d’échanges 
restreints; l’auke est acheminée vers les capitales, 
les zones induskrielles, les chantiers de grands travaux. 
Il est c.lair qu’une activit,é de collecte, de transport 
et de dist,ribution, devra, dans le second cas, s’insérer 
entre producteurs et c.onsommateurs. Il est égale- 
ment clair que c.e point, de passage obligé constituera 
un élément essentiel du processus. Notons dés main- 
tenant que ce courant commercial se dédouble 
nécessairement, en flux inverses : flux des produits 
alimentaires acheminés vers la ville, mais aussi flux 
de biens manufac.turés (tissus, engrais...) vendus par 
les villes aux campagnes, en échanges des revenus 
qui permettront d’acheter les produits alimentaires. 

Nous avons raisonné en économie fermée, et, c.‘est 
une hypothése peu réaliste. En économie ouverte, 
le surplus alimentaire peut. ètre iniport6, auquel cas 
il faudra disposer de devises étrangéres, elles-mkmes 
obtenues grâce aux exportations de produits agri- 
coles ou miniers. L’appareil commercial aura alors 
pour tàche non seulement de distribuer les denrées 
alimentaires import,ées, mais aussi de collecter les 
produits exportk. Tel est le cas du Sénégal, importa- 
teur de riz et exportat.eur d’arachides. 

Aux yeux de certains, la référence à NURKSE et à 
LEWIS paraitra dérnodée, voire provocant,e. Ces 
auteurs donnent. ?l penser, en eflet, que les pays 
pauvres souffrent d’un wtarrl sur les pays riches, 
mais que rien ne s’oppose en principe à ce que certains 
changements dans la structure économique interne 
des pays pauvres leur permettent de combler ce 
retard. Beaucoup jugent aujourd’hui que les rapports 
de force entre pays nantis et, pays dénués forment 
une structure globale stable, qui interdit précisé- 
ment aux pauvres d’améliorer leur situation. Avec 
G. FRANK, S. AMIN et bien d’autres, on préconise une 
modification radicale de ces rapports de force, de 
maniére à mettre en route des évolutions autonomes 
et, originales. 

(1) \-on OPPEN (1976). ICRISAT signitic International CF«&JS Rescarch Institute. for the Serni-Arid Tropics (Hyderabad, Inde). 
(2.) NORKSE (1953) et LEWIS (1954). 

Cah. O.R.S.T.O.Al., sér. Sci. Hum., vol. XT’, no 3, 1978 : 281-304 
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Pour s. &~IN (l), toute économie nationde 

c.omporte quatre sect,eurs : exportation, consomma- 
tion de masse, consommation de luxe et biens 
d’kquipement. On peut considérer c.omme (( aut,o- 
centrés 0 les systémes oil une articulation détermi- 
nante relie les secteurs 2 et. 4 (c.onsommation de masse 
et biens d’Équipement). Cette articulation signifi- 
cative définit. le mode de product.ion capita1ist.e. Si 
la production de biens d’équipement se développe, 
c’est pour permettre le développement de la produc- 
tion des biens consommés par les masses. Les 
productions de luxe satisfont une demande dont la 
solvabilit~é est fondée sur la perception de profits; 
la consommation de masse, au contraire, est payée 
par les salariés, et, s’élargit au fur et & mesure que 
la croissance s’acçéke : au début, elle porte sur des 
produits esse&iels (aliment.ation) et favorise la 
révohkion agricole en offrant un dé.bouché intérieur 
aux produits locaux; plus tard, apparaissent les biens 
de consommation durables. 

nomie, en physique et en chimir (3j. Si G. FRANK, 

S. &V~IN et. leur.+ tliwiples, g la suitse d’ailleurs 
de tzavaux déjA anc.iens (4), analysent de fagon 
convaincante la dominat-ion int,ernationale actuelle, 
s’ils rappellent abondamment les antécédents c.olo- 
niaux de cette domination, ils demeurent t.rt% discrets 
sur la politique que l’on pourrait et qu’il faudrait 
mettre en ceuvre au cas 0i1 cette domination cesserait 
OU s’attbnuerait. Tout se passe comme si ces auteurs 
ne faisaient qu’ajouter une prdcision, c.apit.ale il est 
vrai, aux modéles anc.iens, en définissant. les condi- 
tions d’applicabilit~é de ces modéles, et en déwivant 
ce qui se passe lorsque les conditions tl’applicabilit~ 
ne sont pas encore rtunies. 

Dans le8 systkmes périphériques, et notamment 
en Afrique, l’articulation maîtresse est celle qui 
réunit les seckeurs 1 (exportat,ions) et 2 (consomma- 
tion de luxe). Pour obtenir une rémunération inté- 
ressante, le capital des pays industriels kmigre et 
s’investit à la périphérie (2). Cette derniitre exporte 
alors des produits qui, A produc,tivit,é égale, SOI~, 

jugés attrayank par les pays industriels parce que 
la rémunération du travail est plus faible & la péri- 
phérie. Le développement du secteur d’exportation 
suscite un marché intérieur limité, orienté surtout 
vers la consommation de produits de luxe, puisque 
la faible rémunkration du travail n’autorise qu’une 
faible consommation de masse et que par ailleurs 
une partie du capital esfi locale et perSoit les profits. 

Il est juste de dire que les changements virtuels 
de structure interne prt;vus par NURKSE et LEWIS 

sont bloquits par la sit.uation int,ernationale. Il ne 
s’ensuit nullement qu’une modificat.ion de cette 
situation, par exemple une rupture avec le marché 
mondial, dispenserait. ensuite de passer par les 
changements de structure en question. Auquel cas, 
la fonc.tion commekale retrouverait son rOle et son 
importance. Les ouvrages de G. FRANK et de 
S. AiwrN attirent A juste t5tre l’attention sur les 
causes du blwage actuel, mais paraissent. ignorer 
les probl+mes que posera la construction d’une 
économie développée lorsque c.e bloc,age aura cessé. 
On pourrait leur appliquer la remarque de POPPER 

& propos des théories ~co~icmiiques dc &RX : 

B Marx ayant. pratiquement. Merdit. toute technologie 
sociale, qu’il jugeait utopique, ses disciples rusws SP frouvk~~t 
au début dans un état. de totale impr&parat.ion pour leurs 
grandes tâches... LBnine le comprit. trbs vite : le marxisme 
n’bt.nit. d’aucune aide en mati&rr ù’bconomir pratique (5) 0. 

La fonction commerciale rest.e rudimentaire puis- 
qu’il n’y a pas de liaisons entre secteurs de base 
(agriculture et consommat,ion de masse, ou industrie 
et consommation de masse). Le commerce est surtout 
un commerce extérieur, il ne fait que prolonger le 
syst,&me économique des pays industriels. 

Pour intéressantes qu’elles soient, ces nouvelles 
perspectives théoriques ne semblent pas constit.uer 
un des changements de paradigme dans lesquels 
KUHN voit le signe du progrAs scientifique en ast.ro- 

L’accroissement de pro(luction par t6te exige un 
awroissement de la dotation en moyens de pro- 
duction. Qui finanwra c.et investissement net? La 
réponse varie selon les époques et selon les systkies, 
mais il n’est pas dout.eux qw bien souvent, les inter- 
médiaires commerciaux ont réussi B s’approprier 

(1) S. AMIN (1971). 

(2) Ces vues se ratt.achent. évidemment aux concepts d’impérialisme et d’exploit:~tion coloniale remontant à MARX, ENGELS 
et L&NINE. On sait que, pour expliquer pourquoi la loi de paupérisat.ion croissantr ne se vtrifiait pas dans les pays capitalistes, ces 
auteurs ont Btci amen& & ajouter une hypothbe auxiliaire à leur système. L’exploitation coloniale w-ait un moyen tir faire supporter 
la paupbrisation par le prolétariat des colonies , groupe polit.ique et. économique plus faibk qur le prolktariat. industriel. T)u mBme 
coup, ce prolétariat indust.riel, promu aristocratie ouvribre, passe dans lr camp des bourgwi8, des exploitelnz et des capitalist.cs. 

13) HOPICINS et LATOUR (1974). Voir aussi KUHN (1970). 
(4) O.N.U. (1950). Voir aussi BAF.R (1961-1962). 
(5) POPPER (1966), vol. II, p. 83. 

Cah. O.R.S.T.O.AI., s&. Sci. Hum., vol. ,YV, no 3, 1.978 : 281-804 
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tout ou partie du surplus agricole (1) et ir le rkintro- 
duire. a leur profit, dans les processus de production. 
Les m6rnes commrrS.ants peuvent d’ailleurs se 
trouver dans l’obligation d’abandonner à l’&at., 
sous forme d’impGt.s, une partie du prélkvement 
opéré sur les paysans. 

Ce t,ype de processus est. généralement c.onsidéré: 
comme c.arartéristique d’une époque antérieure ü 
(le qu’on appelle la Rkvolution Indukrielle. On admet. 
qu’k partir de cette Rkvolution, l’accumulat.ion 
commerciale aurait cédé la place à une accumulation 
industrielle, seul mot,eur possible désormais de la 
croissance économique. 

FLJRTADO a donné d’excellentes formulations de 
ce schéma (2). Un ou plusieurs groupes minoritaires 
réussissent. à s’approprier un exckdent de production 
dfi, dans les sociétés primitives, a des conditions 
c.limatiques exceptionnelles ou & la découverte de 
meilleures terres; plus tard, cet exckdent résulte des 
gains de prodwtivitk associés à la division du t.ravail. 
Ces groupes t;lLvent, donc leur niveau de vie. D’O~ 
une irrt~nsification des échanges et une augmentation 
&Grale de la productivité. La noncentration de 
J$c*hesse permise par l’échange est suivie d’une 
incorporation aux processus prodwtifs des ressources 
ac.~umulées par les comrner!;ant.s ; ce qui intensifie 
encore les c.ourants commerciaux, donc les possibi- 
lités de profit.. Pour FURTADO, o la possibilité d’aug- 
menter la productivité et l’appropriation du fruit, 
de cette augmentation par des groupes minoritaires 
wnstituent les points st,rat.égiques de ce processus D. 

Pourquoi l’accumulation de ressources est-elle si 
fwilement. le fait des commercants? Peut-&t.re 
parce que, de par la nature mP,me de leurs activités, 
les çommer<ants, et. suttout, les négociants en gros (3) 
se t.rouvent dans une situation qui leur permet, a 
t.out moment,, de disposer d’une information supé- 
rieure à celle que detiennent leurs partenaires 
Aconomiyues : product.eurs, détaillants, consomma- 
teurs (4). Par definition, le commersant, est ou doit, 
Ctre renseigné à la fois sur l’état de l’offre et sur 
celui de la demande. Il n’effec.tue la mise en contact, 

que si la différence entre prix d’offre et prix de 
demande dépasse les frais qu’il sait devoir exposer. 
Les décisions a prendre sont facilitées par la déten- 
Con de réserves liquides, ou par l’accès au crédit, 
c’est-Mire par la possibi1it.é d’amener producteurs 
et, consommat,eurs a accepter des transactions peu 
avantageuses, mais immédiates. Au fond, le com- 
merçant. fait figure de prédateur dans l’univers 
éc,onomique, alors que consommateurs et. produc- 
t,eurs mis en cwnt,act. par ses soins sont, t,oujours 
partiellement animés par des mot.ivations estra- 
économiques : dcsir de survivre, respect cle la t‘radi- 
tion ou de la pression sociale, soucis ost,entatoires, etc. 
Pour toutes ces raisons strwturelles, c’est d’abord 
vers le c.ommercant que s’orientera l’accroissement, 
de ressources. 

Aujourd’hui, continue FURTADO, c’est l’entrepre- 
neur induskie et non plus le c.ommerçant qui 
stimule la cr0issanc.e en réinvestissant ses profits. 
A vrai dire, cet entrepreneur n’a pas le choix : s’il ne 
réinvestissait. pas, l’insuffisance de la demande 
bloquerait t,out le système : o Si la valeur de tous 
les biens vendus, pendant une période de produc.tion, 
est égale à la rémunération de tous les fac.teurs de 
produckion, il est évident que si un entrepreneur 
vend un bien et retient entre ses mains, après la 
vente, une partie de la valeur sous forme liquide, 
en raison de cet.te rétention d’autres biens ne 
pourront 6tre vendus o (5). 

La fonc.tion commerciale n’est plus foyer d’accu- 
mulation, mais elle est chargée de stimuler la 
demande ou plus prkisément, comme l’a monlré 
GALBRAITH, de faire awepter par les c.onsommateurs 
les choix de production déc.idés par les grandes 
firmes. Il est indispensable en effet de conditionner 
le comportementz des consommateurs (c’est 1A l’essen- 
tiel du pouvoir bxmnmique) de facon que les firmes 
puissent planifier leur production et. l’organiser sur 
une grande échelle. 

Ainsi apparaît dans le monde une structure 
dualiste. Un nnyau industrialisé c.rée dans les aires 
d’économie pré-capitaliste un secteur spécifique lui 

(11 Dans son acct:ption la plus simple : 0 Écart posilif enl re le volume do la prodllct.ion alimentaire et la quuntitk de subsistances 
nécessaires à ceux qui la riialisent~ a*, BADOUIN (1971), p. 203. De cette accept.ion simpk, il y a naturellement lieu de passer SI celle, 
plus complexe, de surplus financier préleva sur le secteur agricole. Cf. BAD«UIN (1971 1, chap. IX. 

(2) FURTADO (1970), p. 102-104. Voir 8galtment HICKS (1969). 
(3) LEWIS (1945) avait dPjà at.tirtr l’attention sur le rtjle strat&ique du commerce de gros et la possibilit6, de ne nationaliser 

quo cc WI11 sectrur. 
i.4) Cet.te situation incite les commercants à. manipuler l’informat.ion pour accroitre encore leurs avantages. D’où les nombreux 

reproches qui leur sont souvent adressés. VAUVENARGUES : <, Lc commcrcc est. l’école de la t.romperie ‘b jmaximr 310). La BRUYÈRE : 
6 L’on ouvre PI l’on Btalt? tous les matins pour tromper son monde ; et l’on ferme le soir aprks avoir trompé tout. le jour 4 (Les 
Garactt’res, Des biens de fort.une, 42). hTa~s : Y L’int.érêt. du marchand est. t.oujours d’agrandir le marchb et de rrstrcindre la 
concurrence des vendeurs... C’est 1% une classe de gens dont 1’inMrSt ne sauraib &trr exacbcmrnt. le nième que l’intér&t de la socikté ; 
ils ont en g(Lnjlra1 int.+rét à tromper le public... >t jcilat.ion d’.\dam SMITH, in Premike Critique de I’Tkonomie Polit.ique, 10/18, 
197’1, p. 110). 

(5, FLIRTMO (lWCI), p. 117. 
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procurant soit de la main-d’œuvre, soit des matiéres 
premieres, soit les deux à la fois. Ce sec,teur rapporté 
et extraverti engendre une situation inédite : le 
sous-développement,. FURTADO reconnaît que le 
sous-développement n’exclut pas l’apparition d’un 
secteur industriel lié au marc.hé interne, mais ét.ant 
donné la domination du marché par les industries 
étrangères d’une part,, l’obligation d’importer des 
technologies étrangères d’autre part, la croissance 
de ce secteur indust.riel ne provoque pas de modifi- 
cations de structure.s assimilables à un véritable 
développement.. 

Au moins peut-on compter dans les pays pauvres 
sur une accumulation commerciale analogue Q celle 
qui s’est produite en Europe avant la Révolution 
Industrielle? Apparemment non : le c.ommerce 
extérieur est cont.r61é par des firmes étrangères, 
elles-mfimes filiales d’entreprises industrielles; et le 
commerce int,érieur ne fait que prolonger le commerce 
extérieur, ou bien se situe dans un monde pré- 
capita1ist.e qui ne sécrète que d’infimes surplus, 
souvent détournés d’ailleurs vers des emplois non 
productifs. G Ainsi, conclut FTJRTADO, les économies 
sous-développées peuvent connaître des phases 
prolongées de croissance de leur produit global et 
per capita sans.pour autant voir diminuer leur degré 
de dépeI1danc.e par rapport & l’étranger et leur 
dualisme interne o (1). 

1.2. ÉTUDES DE c4s 

Cett#e t,entative de confrontation des déductions 
précédentes avec la réalité historique se réduira à 
l’étude de deux exemples. On cherchera d’abord & 
montrer que les thèses de FURTADO sur le rôle moteur 
du secteur commercial, puis du secteur industriel, 
se trouvent assez bien vérifiées dans le cas d’un pays 
aujourd’hui tr&s développé : la Su&de, moins bien 
dans d’autres pays. On abordera ensuite les situations 
africaines, afin de préciser 1’inGrèt que présente 
actuellement l’étude de la fonction commerciale 
dans ce continent. 

1.2.1. Pays industrialisés 

Peut-on repérer, dans l’histoire de pays aujour- 
d’hui industrialisés, l’époque où l’on passe d’une 
croissance fondée sur le secteur commercial & une 
croissance reposant. sur l’accumulation indust,rielle? 

En SuBde (2), le role des grandes maisons commer- 
ciales demeura primordial dans l’évolution écono- 
mique pendant toute la premiére moitié du XIX~ 

(1) FURTADCI (IWO), p. 150. 

(2.) HECKSCIIER (1960), p. 286 sq. 
(3) BOORSTIN (1969), vol. II, p. 220 sq. 

Cah. O.R.S.T.O.Bi., sér. Sci. Hum., vol. XV, 110 3, 1978 : 2X1-304 

siécle. Une firme c.omme Tottie et. Arfwedson 
cont,rolait,, entre aut.res, la plus grande part,ie des 
exportaiions de fer pawmt. par Stockholm. La 
firme Mic.haelson et Benedick (une des rares entre- 
prises dirigées par des ,Juifs suédois) se fit remarquer 
lors des ventes de navires de guerre suédois aux 
colonies d’Amérique du Sud luttant pour leur 
indépendance. La const.ruction du canal de Troll- 
batte, de 1838 B 1844, fut. entiérement financée par 
la firme commerciale Schon de Stockholm. La 
domination exercée par c.e type (l’entreprises, & 
cette époque, btait. si forte que lorsque les banques 
se trouvaient en dif’ticult.6, c’est, auprès des commer- 
cant,s qu’elles cherchaient. secours. 

,4u cours du XIX” siècle, tout, change. L’améliora- 
tion des communications, en diminuant, les risques 
c.ommerciaux, diminue aussi les possibilit&s de 
profit.. Le con1merc.e a tendance ?I confier & des 
t,ransport,eurs spécialisés le soin d’acheminer les 
marchandises, sous leur propre responsabilité. La 
fonct,ion bancaire, exercée jusque-18 par des COI~- 

mercants, passe également. Q des maisons spécialisées. 
Enfin et surtout, la rli&ribution des marchandises 
tend ti 6tre effectuée par lrs entreprises industrielles; 
à partir de 1860, le mbtallurgist,e C;ijRANSSoN com- 

mence a commerc.ialiser lui-m&me les produits de la 
firme Sandvik. Le grand développement, qui s’ensuit 
incite ses çonwrrents B l’imit,er. 

Ainsi la période de rupture se trouve-t-elle située 
assez clairement.. On assist.e ;I une integration de la 
fonction d’&c.hange B l’int.érieur tles grandes entre- 
prises de production, lesquelles deviennent ipso 
fncto des foyers d’impulsion. 

Ailleurs rependant., Ir sect.eur commercial semble 
n’avoir été a l’origine d’aucune accumulation signi- 
ficative et cela bien qu’il se S(oit, t.rouvé doté d’un 
réel pouvoir économique. BOORSTIN a montré (3) 
par exemple cwnment, l’Indépendance Américaine, 
aprés avoir coupb les liens des planteurs de tabac 
virginiens avec lrurs agent.s de Londres, favorisa 
l’apparition de factorv 4t,ablis ?I Ric*hmond et j 
Baltimore. L’importance du role joué par ces faclors 
s’accrut rapidement., mais en dépit d’une certaine 
expansion du systéme fondé sur la production de 
coton et l’emploi d’esclaves, le sud des Et,ats-Unis 
fit. bient0t figure de région ret,ardée par rapport à 
la Nouvelle-Angleterre et ?I New York. Les fadors 
dominaient le commerce et l’argent s’accumulait 
dans les villes, mais le pouvoir politique était conservé 
par des planteurs forternrnt opposés $ la glorification 
de l’esprit mercantile et Q la recherche du profit. 
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Anireni~nt clit., l’accumulation commerciale peut 
rrster sans effet si les connnercants n’exercent aucun 
pouvoir politique, si la culture locale dissoc.ie prestige 
et. rkhesse, si la production s’awroît par simple 
ext,ension drs surfaces wltivkes, sans faire appel SI 
l’innovation. L’exemple de la Suède parait confirmer 
au contraire le passage d’une accumulat~ion cotnmer- 
ciale & une accumulation industrielle, mais on doif. 
étre prudent lorsqu’on fait coïncider le point de 
rupture avec. c.e qu’on appelle Révolution Indus- 
trielle. TAes travaux de NEF (1) prouvent en effet que 
si c’et.te expression désigne une modification rapide 
et. importante des leohniques et, de l’organisation 
industrielle, alors des (( révolutions 1) de ce type se 
sont produites plusieurs fois au cours de l’histoire 
europ@enne, et non pas seulement entre 1760 et 1830. 
L’entreprise industrielle employant des centaines 
d’cnwriers Ct,ait. apparue en Europe continent,ale, 
de facon nullement exceptionnelle, des la Renaissance 
et mêmt~ encore plus tôt. En Grande-Bretagne, des 
entreprises du ni6me genre, contr0lées encore plu5 
nettement que oelles du Continent par des capit,a- 
list,es priw%, s’étaient. constituées dans le secteur des 
mines et, dans celui des manufactures bien avant le 
XVIII” sitcle. En fait, l’importance qu’a pu revétir 
l’emploi de la machine A vapeur et la consi%ution 
de grandes entreprises au début du XIX~ sikcle ont été 
fortement, exagérées. Il est donc probablement 
simpliste de dkouper l’histoire économique en deux 
ptkiodes, l’une où la croissance aurait. eu une origine 
essentiellement commerciale, l’autre - postérieure 
en gros & 153.) - oil le moteur de cette croissance 
aurait PtB lir grande industrie. 

1.2.2. Liz fonction comnerciule PI~ Afrique 

S’inkkesser à la fonct~ion commerciale en Afrique, 
c’est retrouver le programme assign6 par DALTON (2) 
aux enqudtes d’ant,hropologie économique : comment 
les petits groupes, les tribus, les villages deviennent- 
ils partie intégrante d’une konomie régionale, 
nationale? C’est aussi arriver & la conclusion que 
jusqu’ici, l’int.égration s’est fait.e davantage à l’éco- 
nomie internationale qu’à un vkitable réseau 
d’échanges intérieurs. 

Il n’est pas question d’oublier, bien entendu, que 
le5 soc.it;tés précoloniales produisaient déjü pour 
acquérir, par voie d’échange, des biens rares produits 
en Afrique. De nombreuses monographies mett.ent 
l’awent sur les anciennes complément.arités écono- 

miques int-.ertribales, reposant par exemple, en Cote 
dIvoire, sur la cirwlalion de pagnes, d’objets de 
cuivre, de fusils de t,raite et de cola, échangés conke 
du sel gemme ou du poisson sfkhé (3). Mais un seuil 
irréversible est franchi lorsque la t,ribu, le OZou, guéré 
par exemple, disparaît en tant qu’unité sociale et 
cadre d’une activité économique fonctionnelle, ce- 
pendant que les relations de produc.tion à l’intérieur 
du groupe subissent un bouleversement définitif. 
Alors la production orientée vers l’échange tribal 
s’amenuise et I’exportSation vers une métropole 
c.ol0nisatric.e prend le relai s. On connait l’importance, 
dans ce processus, du tryptique argent-travail- 
irnpck Parce qu’ils ont besoin d’argent, pour payer 
l’imp0t., les paysans se trouvent. incités ti développer 
certaines cultures, ou ’ 8 s’employer comme 
mancmwres dans les mines ou les plant,ations. Les 
revenus non absorbés par I’impAt sont échangés 
c.ontre des biens manufac.turés venus d’Europe. Une 
contrainte directe ou voilée tend 5. simplifier au 
maximum c.es cirwits qu’on ose à peine qualifier de 
commerciaux. La logique de la traite exigeait que 
fût réduit au maximum le délai pendant lequel le 
paysan dét.enait de l’argent, liquide. D’où l’adoption 
de procédés équivalents A une espke de troc aut.ori- 
taire. Le texte k citer, en la matiére, se trouve dans 
le Voyage au bout de la Nuif, de L.-F. CÉLINE : 

+ Il lui reprit l’argent. d’autorité et à la plact: des pi&%, 
lui chiffonna dans le creux de la main un grand mouchoir 
trés vert qu’il avait éti: cueillir finement dans une cachette 
du comptoir...(A) 8. 

Pourtant,, dans certaines régions d’Afrique, et 
méme A l’époque coloniale, activit,és de production 
et de commercialisation orientkes vers le marché 
local ont pu connaître une certaine prospérité. 
Lorsque BOHANNAN et DALTON classent les sociétés 
africaines d’aprts la place qu’y oc.cupe le marché, 
ils reptrent. des sociétés sans marché, des sociétés A 
marc.hé périphérique, mais aussi des sociétés où 
domine une économie relativement. autocentrée (5). 
Cette mise au point a le mérit,e rie bousculer les 
dichotomies duali&es habituelles, qui remontent b 
Boeke, et dont le schématisme est inaccept,able. 

Encore faut41 bien c.omprendre que l’économie de 
marché recouvre au moins deux domaines fort 
différents. Le premier est celui des échanges avec. la 
métropole coloniale, l’autre celui des transac.tions 
portant. sur des produits locaux (surtout vivriers). 
Vers 1960 par exemple, dans le nord du Cameroun, 

12711. O.H.S.T.O.III., st!r. Yci. Hum., 7~11. XV, nu 3, 1478 : 281-301 
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on observe d’une part des marchés où s’effectue selon 
des règles imposées et à prix iixe, l’achat du coton 
monopolisé par une société d’irkervention qui 
dispose de l’appui de l’État; s’y rattache la vente, 
par des colporteurs foulbé, des produit,s importés 
par quelques grandes firmes; mais il exist.e aussi des 
marchés, différents des précédenk, où se pratique 
le commerce du Mail, du poisson, des céréales, de la 
cola et de certains produits d’art,isanat. 

Ce commerce aut,oc.htone est intéressant, ne serait- 
ce parce qu’il const,itue l’un des seuls domaines OU 
se forment et s’exercent, des entrepreneurs dy,na- 
miques, peu contrc%s par les statistiques douameres 
ou fiscales, et sac,hant utiliser les moyens les plus 
modernes (camion, télégraphe, services bancaires). 
L’admiration qu’on peut &Prouver pour ces com- 
merc;ants bornouans, ibo, bamiléké et autres, ne doit 
cependant pas faire perdre le sens des proportions, 
et certaines réussites éc.lat,antes ne font pas oublier 
qu’en général, dans ces économies .G faible producti- 
vité, dérent,rées par la domination étrangkre, les 
tUanges intérieurs ne peuvent, que st.agner. 

Il y a m&ne des exemp1e.s de parfait blocage. Au 
Séné;gal, s. ,hnN a décrit l’ascension des com- 
merqants saint-louisiens, les obstacles opposés à 
cette ascension par l’administration coloniale et par 
les maisons étranghres, et finalement le relatif déclin 
des &Changes intérieurs (1). C’est notamment la 
décision de pratiquer la péréquation des prix, prise 
par les comptoirs frangais, qui aurait. mis la hour- 
geoisie saint-louisienne en position d’infé.riorité. La 
difficulté d’awiis au crédit bancaire aurait également 
porté un coup décisif à l’essor du commerce autoch- 
tone. Il est intéressant, de c.onstater qu’en Cote 
d’ivoire, la création d’un commerce succursaliste 
irnplant,é sur tout le territoire et pratiquant des prix 
uniforrnes est consid&ée comme ayant, provoqué le 
déclin du commerce local à Bouakb;; marne cause, 
mèmes effet,s (2). 

Toujours au Sénégal, VAN HAEVERBEKE a mon- 
tré (3) que les rémunérations des producteurs 
d’arachide s’ét.ant établies à un niveau trés bas, il 
n’y a pas eu développement, du marché et de la 
production ini%rieurs. L’accent est moins mis ici sur 
l’étouffement des commerGants locaux que sur la 
faiblesse du pouvoir d’achat et de la demande. 
Pourquoi donc c.es basses rémunérations du travail 
au Sénégal? Pour VAN HAEVERBEKE, et bien que le 
commerce de t.raite ait évidemment prélevé des 
profits élevés, il ne semble pas que l’influence des 

(1) s. h.fIN (1969). 
(2) CASTELLA et BAILLOK (1970). 
(3) VAN HAEVERBEKE (1970). 
(4) R~IRE (1971). 
(5) RIVIÈRE (1971). 

structures commerciales ait 6t.é dbc.isive. Bien sur, 
des ent.ent,es permettaient parfois d’abaisser les prix 
payés aux producteurs, mais 011 sait que ceus-ci 
n’hésif.aient pas 5 faire grilve, et. qu’en out.re des 
intermédiairw syro-libanais faisaient une vive 
concurrence aux maisons de commerce francaises. 
Aprés l’indt;pendance, le monopole accord4 au 
commerce d’Ctat et. aux coopératives n’a pas diminué 
les coùts de la commercialisat.ion et la rémunération 
des paysans n’a pas Btt: améliorée. Au contraire : les 
circuits d’apl)roviL;ionnenlent en art.ic.les de traite 
ayant. été désorganisés, l’action entreprise semble 
avoir été moins rtRcace que celle des Marketing 
Boards de Nigeria- qui se sont contentés de super- 
poser une organisation de c:ontrGle B un réseau 
commercial privf. 

En définitive, la faible rémunération des pro- 
ducteurs senégalais semble avoir été due à l’absence 
de pouvoir de n8gociation pendant. les périodes où 
l’arachide @tait* fortement demandée, B l’intensifi- 
caL.ion de la concurrence internationale, et à l’absence 
de progrés technique. Le résultat est connu : spécia- 
lisation dans une culture. pauvre, c.ommerce de traite 
inefficace, faible pouvoir d’achat, échanges intérieurs 
exsangues. Ce t;ype de blocage va de pair avec une 
lente modific.atlon dP la sitzuation des grandes 
compagnies commerriales dans toute l’Afrique. Elles 
ont, en géni:ral abandonné la t,rait.e, et mème le 
commerce de détail. !Jans certains cas - en raison 
par exemple du cont.rGle des changes institué en 
Nigeria pendant la guerre du Biafra - elles ont. creé 
des filiales de droit, local. Surtout. clans les pays trés 
pauvres, elles s’allient de nianiére SI atténuer la 
concurrence. La tolérawe dont, les gouvernements 
locaux font preuve ti leur Qard s’explique peut-être 
par le fait qu’elles cnnl.inuent. a ét,re des c.ollect.eurs 
d’imp6t.s très efficaces. On note un sou4 croissant 
d’opérer ailleurs qu’en Afrique, et des cas de recon- 
version en France (4). 

Il peut. y avoir refus d’une situation pareillement. 
bloquée. Certains pays d’Afrique ont tent,é de rompre 
avec. le marché mondial et avec la dépendance qu’il 
entraine. Tel a Até le cas de la Guinée, dont la tenta- 
tive a été mise en échec par le manque cle fonction- 
naires compétents, ei par w que Claude RLVIÈKE a 
appelé une « tendance & l’embourgeoisement D (5). 
En fait, les inégalit.és scJCi:I~eS se sont. accrues, le 
commerce s’est conc.entré en ville, la brousse est 
retournée A l’aut,osubsistance. Devenant de plus en 
plus anarchique, la distribution a compromis les 
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plam de développement,. T.Jne planification rai- 
sonnablr aurait. sans doute dû contr6ler le secteur 
prive, et. non vouloir y substituer un secteur public, 
tltifiAent. De nombreuses expériences africaines, 
heureusement moins déplorables, confirment. ce 
diagnostic : on court. à l’échec en étatisant la collecte 
et. la distribution des produits. l&hec d’autant plus 
rr~rettable qu’en bien des pays, il existe des systkmes 
commerciaux autocht.ones relativement effic.aces, 
dont il doit, certainement. &tre possible de tirer parti, 
et. dont. il faut. en tout. cas tenir compte. 

Les deux types de situat.ion qui viennent d’ctre 
décrits sont, ext,rémes. Entre les deux - blocage et 
refus inefricaçe du bloc.age - 011 trouve des cas 
int.éressant.s de c.oexist,ence entre circuits commer- 
ciaux de haut niveau technologique et. circuits 
commerciaux utilisant surtout le fac.teur travail, 
autrement, dit entre rircuits contAlés par l’ét,ranger 
et circuits autoc,ht.ones. J’ai analysé quelques-uns 
de ces cas dans un article de 1973 concernant. le 
sect,eur de la pêche (1). Il n’y a pas besoin d’y 
revenir, sinon peut-ètre pour souligner une fois de 
plus l’int.St des assemblages c.omplexes qui arti- 
culent., A l’intérieur d’un m&me c.ircuit, un segment, 
hautement capitalistique et un segment plus (( tradi- 
tionnel 1). Dans un rapport consacré B la commercia- 
lisation du poisson c.ongelé en Afrique de l’Ouest(2), 
KRONE A montré: que pour atteindre les consomma- 
teurs finals, les firmes étaient obligées de recourir aux 
serviws des détaillantes dites G tradit,ionnelles H. Il y 
a 1Q UII ph&nomène de dépendance invers6e qui en 
dit. long sur le dynamisme et l’efficacité des commer- 
San& africains. De tels cas sont malheureusement 
exceptionnels. 

On pourrait. dire en c.onclusion que pour le moment, 
et sauf exception, le commerce intérieur africain nr 
semble guPw avoir d’effets moteurs. 11 s’adapte au 
mouvement, d&mographique et à la quantité de 
monnaie injrctt;e dans 1’Cconomie grâce aux expor- 
tations ; il reflbte pour ainsi dire le mouvement d’une 
6conomie encore largement. orient.ée vers l’ext,érieur. 
C’est CP qui ressort. des recherc.hes effectuées par 
l’O.R.S.T.O.M. dans la région de Bouaké, en COte 
d’ivoire (3). Il a ét& montré a.vec la plus grande 
clart,t; que t.ransp0rt.s et échanges intérieurs ne sont 
pas des facteurs essentiels de polarisation et de 
st-ructuration d’un ensemble économique. On a 
introduit A ce propos une distinction entre zone 
d’influente c.ommerciale et région polarisée, la pre- 
mi6re notion &tant plus pauvre en cont.enu que la 

seconde. Dans la région étudiée, les flux commer- 
c.iaux restent relat,ivement, neutres au point de vue 
économique. Ils wéent une valeur ajoutée faible, 
gonflée artificiellement par la mult.iplicat,ion des 
intermédiaires de distribution. Cet,t.e valeur ajoutée 
est en outre confisquée en majeure partie par les 
habitants de la ville. Les flux et effet,s qui naîtraient 
de rapports nouveaux de production, ou d’une 
véritable c.irc.ulation du capital, seraient d’une autre 
nature et provoqueraient des transformations plus 
profondes. 

Dans ces conditions, on a le choix ent,re deux 
attitudes : 

- L’attitude radicale de ceux qui e&irnent que 
la seule action intéressante consiste & mettre en 
question les bases mGmes du ret.ard économique 
afric.ain, à savoir la dépenr1anc.e & l’égard de l’ext,é- 
rieur et la désartiwlation de l’éc.onomie. Mais alors 
c’est & l’échelle mondiale qu’il faut analyser et 
combattre le pbénoméne : spécialisation internatio- 
nale du travail, c,ours des matiPres prerniéres, 
consistance et. effet.s de l’aide, organisation moné- 
taire, etr.. Surtout, il faut, poser les vrais probl&mes, 
entre autres celui du progr&s t,ec.hnique, qui ne se 
manifeste pas partout., et qui ne manque jamais 
d’assurer un avantage ?A c.eux qui l’inventent et qui 
le mettent en ceuvre. 

- L’att,itude nuancée de c.eux qui, sachant bien 
qu’il n’est guére possible aujourd’hui d’at,taquer le 
fond du problème, cherchent au moins si certaines 
améliorations immédiates ne sont pas concevables 
et praticables. Ils font remarquer que les situations 
des pays africains sont. variées et changeant.es, que 
la dépendance SI l’égard de l’étranger est plus ou 

moins forte, que les gouvernements locaux ne sont 
nullement dépourvus de moyens d’action. Ils savent 
que certains secteurs, celui de la produc.t.ion vivrière, 
par exemple, sont, relativement préservés du contact 
avec l’extérieur et peuvent dans certains cas étre 
rendus plus effic,aces : gaspillages physiques évités, 
coûts de commercialisat,ion contenus, etc. T&c.he 
modeste, on le voit, mais d’où peuvent sortir de 
précieus enseignement.s sur la structure et le fonc- 
tionnement, des éc.onomies concernées. 

2. Points de vue et techniques de recherche 

Pour HOLTON (4), le peu d’empressement des 
économistes A étudier les activités de distribution 
était dû A trois sortes de raisons. 
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Des raisons techniques d’abord. La production 
de services est difficile à quantifier; celle de services 
commerciaux est particuliérement diffkile à saisir, 
à cause du nombre d’agents concernés. Les innom- 
brables petites firmes commerciales ne sont recensées 
ni par le fisc, ni par le Ministère du Travail, ni par 
aucune administration. Ces entreprises sont souvent 
temporaires. Très souvent, enfin, la production de 
services commerciaux ne constitue qu’une activitk 
A temps partiel. 

La tradition scientifique a awru cet effet de 
dissuasion. Depuis toujours, les économi&es se sont 
intéressés aux liaisons entre of’lke et demande! 
beaucoup moins B la série des transactions qm 
rapprochent. l’offre de la demande; autrement dit, 
on trace sur un m&me graphique une courbe d’offre 
et une courbe de demande sans trop se préowuper 
des mécanismes grke auxquels offreurs et deman- 
deurs communiquent en fait sur les marchés. Il y a 
bien des spécialistes de murA-eting, mais- leur disci- 
pline, née dans les Business Sc.hools améric.aine.s, a 
des buts purement pratiques : résoudre les probltmes 
de la firme individuelle ou de l’industrie. 

D’autres raisons tiennent à des points de vue 
opportunistes sur la politique économique. On sait 
que bien des systémes de distribution sont ineffkaces, 
dans les pays riches comme clans les pays pauvres. 
La situation n’est pas trop grave si le dynamisme 
des entreprises et le jeu de la concentration se 
chargent de toute fac;on de transformer le problbme 
- ce qui est. une maniére de le supprimer; la seule 
difkulté est. alors d’assurer la reconversion des 
agents éliminés. Dans les pays pauvres, on a d’autres 
raisons de laisser faire, c’est-à-dire de remettre A 
plus tard enquètes et décisions. Amkliorer la distri- 
bution, en effet, peut entraîner un awroissement du 
clknage. La distribution inefkace et coûteuse 
persoit sur les consommateurs une sorte d’impôt. au 
profit d’agents qui, s’ils n’étaient pas commerçants, 
se trouveraient sans emploi. Politiquement,, il peut 
étre dangereux ou impossible de vouloir c.hanger les 
choses. Économiquement, cela peut ètre malavisé 
si l’on ne dispose pas d’un systéme équivalent ou 
meilleur de redistribution des revenus, et d’une 
administration capable de gérer ce système (1). 

Le manque d’int,krêt pour les questions de distzi- 
bution provient en troisiéme lieu de vues fausses en 
matitre de scienc.e Economique. L’erreur qui assimile 
l’élévation du niveau de vie exclusivement à une 
augmentation de la production mat&ielle est encore 
plus répandue qu’on ne croit. Que de projets ont 

échoué parc.e qu’on avait cru que les problémes de 
distribut.ion ou de collet+ se résoudraient d’eux- 
mèrnes, ou meme parce qu’on avait. oublié d’y 
penser! Rien de plus tenace d’ailleurs crue l’idée, qui 
remonte à Colin C~hfw, selon laquelle le tert,iaire - 
et dans le tertiaire, la distribut,ion - est un secteur 
carac.téristique des kconomies avancées. BAUER et 
YAMEY avaient poukant. montré, di?s l%l, qu’en 
matiére de distribution, le progrés konomique 
s’accompagne non pas t,ant d’un gonflement des 
activités que d’une spkialisation des personnes qui 
s’y adonnent (2). Dans les pays pauvres, le produc- 
teur dist.ribue lui-mème ce qu’il y a à distribuer, 
c’est,-à-dire peu de chose; et bien entendu, l’activité 
de ce product.eur est rangée dans le secteur primaire. 
L’évoluGon économique introduit, un diskibuteur 
spkialisé, recense dans le tertiaire : d’où un gonfle- 
ment en partie artificiel de ce sec.t.eur. Ce qui revient 
à dire que, dans l’éc,onomie d’un pays pauvre, les 
activités commerciales ou assimilées peuvent occuper 
une place qui, t,outes proportions gardees, n’est. pas 
obligatoirement. négligeable par rapport B celle 
qu’elles occupent dans un pays ric,he. 

Encore aujourd’hui. OII a tendance à laisser 
l’étude du commerce inf.érieur aux prat.iciens. Les 
clif’ficult.t;s techniques de cet.te étude restent considé- 
rables, mais une çertsine expérience s’est. accumulée 
dans ce domaine, et. l’on y voit certainement plus 
c.lair qu’à 1’~poque où écrivait HOLTON. Restent les 
aspec.ts politiques du probl6me; qu’il suffise de dire 
ici que les raisons d’agir, et d’agir rapideme.nt, dans 
le domaine des Pchanges intérieurs, paraissent 
beaucoup plus pressantes que c.elles de ne rien faire. 
On prend enfin conscience de la néwssité de dégager 
sur place un surplus alimentaire, mais il est évident 
que pour constituer u11 vkritable « approvisionne- 
ment. )) ce surplus doit. s’ktoffer de services commer- 
c.iaux. En fait,, il semble bien qu’on n’ait plus le 
choix : le problème est désormais moins de savoir 
si l’on doit étudier la fonckion commerciale, que de 
savoir comment on peut. le faire. C’est de ce sujet 
qu’il sera maintenant. question. 

2.1. LES POINTS DE VUE 

Premitre difficultk : la plura1it.é des disciplines cIui 
s’intéressent aux probltmes du wmmerce dans les 
pays pauvres. Exanlinons brièvement le cas de 
l’anthropologie, de la géographie et de la science 
économique. 

(1) Il n’est. pas nécessairement. regrettable, 1111 point CIF: vue économique, qu’un systkne Je tiistriblltinn fnnct.ionno t’n faisant 
appel presque e.uclusivemcnt au travail. ALESANUER a montré qu’au SIS e side, 11% tlé\eloppt~rric~nt tir t’kxmornie anglaise. s’est 

trouvA ac.c.itlt!ré de wtte facon, à une bpoque oil le capital était. bien plus utile dans d’a~trrs secitwrs. Voir .~LESANDER (1970;. 
(2) BAUEH et y-AMEY (1951). 



2.1.1. Le poiizf de zlzze aizthropologiqzzf: 

Les auteurs du célébre {t Notes uild S)zreries on 
.4.nlhropologg u affirment sereinement, au chapitre VI 
de leur ouvrage, que (C les idées gknérales de l’analyse 
~l~~~~JcllniqUe ordinaire ont été trouvées susceptibles 
d’applicat~ion même dans des sociétés trbs primi- 
tives H. De cette proposition, ils dbduisent le plus 
logiqurment~ du monde que CC l’étude de l’éc.onomie 
des sc-~~iétés simples est & proprement parler l’affaire 
des &wnomistes 1) - encore bien sùr qu’il soit. 
malairt d’employer dans de tels milieux les teclr- 
niques d’analyse mises au point en Europe OU en 
Amérique du Nord. En réalité, on constate que 
(( l’étude de l’tkonomie des socSés simples 0 R été 
effectuée le plus souvent par des anthropologues 
(on disait aukefois en France : des ethnologues OU 

des ethnographes). Quelle que soit l’évolution en 
ccwrs, par conséquent., l’éc.onomiste qui s’intéresse 
au,iourd’hui au commerce sera inévitablement, ament 
a c*onsult.er des articles ou des livres d’ethnologie; et, 
s’il tra.vaille sur le terrain, il emploiera des techniques 
d’inrestigation el.lmographiques, soit parce que les 
chiffres m;lnqueut et qu’il devra les recueillir lui- 
ruéme a part.ir de c.atégories probknatiques, soit. 
parce qu’il prendra consrience du poids des facteurs 
soïio-cult.urels dans 1’activit.é étudiée. 

~II peut. en fait repérer une manière anthropolo- 
gique d’approcher les problèmes commerciaux : 

- au plan de la collecte des données, large place 
accordée Q la description des ac.t.ivités ét*udiées... au 
point. que les auteurs de NO~PS and Qzzeries kprouvent. 
le besoin de rappeler que la simyjle description des 
twlmiques ne remplace pas l’analyse économique : 
pour 6tudier un systkme de distribution, il ne sufit 
pas de dessiner les vanneries qui servent B emballer 
les yroduit,s; 

- insisl anrp sur les interfkrences entre activitk 
&2wnoruique et, st.ruçLure sociale : systéme de parenté, 
hiérarc.hie politique et religieuse, etc. ; 

-- - grande r~tkention portée aux hétérogénéités 
othni&es qui font, par exemple, que tel groupe 
parait, monopoliser dans la (( nation )X tel ou t.el type 
cl’act.ivitP. 

Sur un plan plus théorique, ce style de rec.herc.he 
met l’awent sur les phénomknes de domination par 
tel ou t.el groupe social, sur la formalisaiion possible 
clesliaisc-msf:nLre sous-systèmes religieux,économique, 
polit.ique, etc. ü l’intérieur du système social. D’une 
fapon plus hasardeuse - et en tous cas très contes- 
tée - l’attention peut se diriger vers la biographie 

des individus, puis vers les problèmes psychologiques 
de la personnalité - lesquels retentissent évidem- 
ment sur l’activité économique. Il est diffkile de 
résumer les divers aspects d’une tradition kentifique 
tri?s complexe et trts riche. Disons seulement que 
cette tradition paraît. - au dét.riment peu@kre 
d’une certaine rigueur - met.tre l’aczent sur la 
perçept.ion des act.ivités humaines c.omme tofalité. 
Le lecteur jugera sur piéces, en se report)ant par 
exemple A Z’A ide-l~ldrnoire d’tdhnologie africaine dU 
à Jacques MAQUET (1), et. surtout aux pages 169 & 
171 de Nofes ancl Qrreries intit.ulées Eschange (2). 

On trouvera dans ces ouvrages le souci de prendre 
en compte fous les aspects d’un phénomène social; 
le sentiment très vif des différenc,es culturelles, de 
l’étanchéité, des systèmes de valeur, des risques 
d’inc~ompréhension ent.re cultures; enfin, face à ces 
difficultés et a cause d’elles, le privilége accorda a 
l’observation patiente et, précautionneuse, à la des- 
cript.ion méticuleuse, Q la collec.te directe des maté- 
riaux sur le terrain. A la vérité, le contraste est 
frappant entre l’ambition anthropologique (fournir 
une explication sgrztht%qzze du phénomkne social 
global) et le cdté terre-a-terre, minutieux, c,oncret, 
du travail de recherche. Le danger c’est que le 
passage d’un plan & l’autre se fasse mal, soit que le 
c.hercheur ne décolle pas de la description ethno- 
graphique, soit qu’il la perde de vue pour clonner 
libre cours à l’imagination philosophique. 

Pour l’économiste, l’approche anthropologique 
reprkent,e avant tout une tentation. Tentation du 
c.oncret, du ~&XI, enfin saisi directement au-del& des 
schémas micro et. macro-econoïlliques, toujours trop 
abstraits. Tentation du pittoresque, fortement ressen- 
tie en milieu exotique, et si rafraichissante aprl?s les 
impitoyables exercices de logique presque pure qui 
forment l’essentiel de la théorie économique. Tenta- 
t>ion enfin, d’adhérer aux grands systémes invéri- 
fiables qui paraissent, fournir une explication de 
fonc.tionnement des sociétk. Dans la préface de la 
deuxiéme édition de ses LeSons d’Économie Politique, 
~~ICKSELL se disait G convaincu qu’un raisonnement 
rigoureux et logique, élaborrj: a partir d’hypothèses 
simples et schémat,iques, conduit & une connaissance 
plus sbire qu’une c.auserie brillante et superficielle 
sur t,out et n’importe quoi : caractkre national, 
particularitks ethniques, polit,iques de puissance, 
intérfit de classe, etc. )) (3). A la fin de sa vie pourtant, 
il regrettait d’avoir consacré t.rop peu d’efforts & 
l’histoire et conseillait a ses étudiants de l’étudier 
en priorité. La leçon est claire : il faudrait. tout 
connaitre et tout pratiquer, mais une question fon- 

(?) i:ommittw of the Ropl -4~~t.hropological Tnstilute (L‘XO), sixième Bdilion &? I’ol~vrage. 
(3) WICKZ~ELL (1938), vol. 1, p. XX~II-XXIX. 

Cah. 0.R.S. T.O..Ll., SE~. Sci. Hum., vol. XT’, no 3, 1.978 : 281-301 
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damentale reste posée. Au-del& des schémas partiels 
d’analyse et d’explication que fournit la logique 
économique, y a-t-il des chances raisonnables 
d’accéder a un niveau supérieur, plus global, d’inter- 
pr&at.ion? Autrement dit, la science sociale esiste-t- 
elle, ou bien retombe-t-on toujours dans l’histoire 
contingente? De la réponse à cette question dépend 
le degre de résignation qu’on ressentira en maniant 
les schémas purement économiques (1). 

2.1.2. Le poinf de vue géographique 

Les mouvements de biens auxquels s’emploient 
les commerqants se produisent d’abord dans l’espace. 
Toute étude portant sur la commercialisation d’un 
produit,, ou sur les échanges dans une zone donnée, 
donnera donc lieu à des cartes. La comparaison entre 
ces cartes de flux et c.elles qui décrivent le milieu 
physique (orographie, dotations en ressources di- 
verses) et le milieu humain (densité de population, 
implant.ation ethnique) permettra de proposer des 
explications. 

Là encore, on accorde la primauté à la description, 
à l’enregistrement immédiat de faits concrets : 
distances, quantités, rapports numériques. Au lieu 
de positivisme, peut-ètre devrait-on parler de 
pragmatisme, au sens que LITTRÉ donne a ce terme 
(pragmatique : qui tire des faits étudiés en eux- 
mèmes leur esprit, et leur liaison nécessaire). Pragma- 
tisme qui rassure, mais pas pour longtemps. J. 
GOPANS a montré que le (C positivisme latent j) de la 
géographie s’accommode assez bien de l’idéologie 
dominante (2). En affectant, de s’en tenir au physique, 
au visible, au mesurable, la géographie s’ôte peut-êt.re 
les moyens de critiquer une idéologie dont elle 
répugne à prendre consc.ience. Quand elle ne tourne 
pas court en s’enfermant dans la mise en image de 
l’immédiat, la plus physicienne des sciences humaines 
se t.ourne vers le quantitativisme sophistiqué et. croit 
ainsi devenir théorique. Ainsi le livre de Brian 
BERRY (3) est tout entier consacré a défendre la 
t.hese suivante : la distribution du commerce de 
détail et des services présent,e des régularités dans 
l’espace et dans le temps; la théorie des places 
centrales c.onst,itue une base déductive qui permet 
de comprendre ces régularitk; la convergence des 
postulats théoriques et des régularités empiriques 
fournit la maGère d’une géographie des marches et 
de certains aspects de la planification urbaine ou 
régionale. 

(1) COUTU (19%). 
(‘2) COPANS (1971). 
(3) BERRY(~~~~). 
(4) HZGGETT (1973). 
(5) BOULDING (1969). 

Or, l’ouvrage de BERRY, comme d’ailleurs celui 
de HAGGETT (4) inspirent un certain malaise. Tout 
se passe comme si des techniques délicates étaient 
employées pour illzzslrer des phénomenes apparem- 
ment superkiels (la diffusion spatiale de l’innova- 
tion, par exemple). On ne peut se défendre d’un 
certain scepticisme a l’égard de tentatives aussi 
manifestement, tournées vers l’ecorce des choses. 
En sens inverse, on souhaiterait que l’analyse 
économique s’appuyàt sur des données recueillies 
avec le scrupule et l’ingtkiosité des géographes. Il 
est courant, dans cert,ains milieux, de marquer 
quelque condescendance envers les inventaires et 
les comptages. Les praticiens savent bien, cependant 
- que ne le c.rient-ils! - que la descript,ion int#elli- 
gente exige plus d’efforts et ne presente plus d’utilité 
que certains exercices de théoriciens virtuoses. 

2.1.3. Le point cif, vue de la science économique 

L’ambition thborique des économistes est moins 
vast,e que celle des ant,hropologues, puisqu’il n’est 
plus question d’englober dans une grande synthèse 
torrs les facteurs pertinents du système social. 
L’économist.e isole un ensemble d’activit.és qui ne 
coïncide ni en extension ni en compréhension avec 
la t,otalit.é de la vie soc.iale, Cc laquelle pourtant cet 
ensemble se rattache par des. liens aussi forts, 
quoi qu’on en dise, dans les pays riches que dans les 
pays pauvres. 

De quelles activitks s’agit-il? De celles qui abou- 
tissent ou équivalent,, directement ou non, à des 
échanges. (C Eaonomics, éc.rit Ii. BOULDING, specializes 
in the study of that part, of t.he t.ot.al social system 
which is organized through exchange, and which 
deals with exchangeahles )) (5). Les regularités obser- 
vables dans la skructure et. dans le fonctionnement 
de cet ensemble constituent un corps plus ou moins 
formalisé, inextricablement mêlé à des principes de 
logique abstraite, le tout formant ce qu’on appelle 
la science économique. 

Gomment caractériser, dans ces c.onditions, l’atti- 
tude économique face aux problémes commerciaux? 
Il y a d’abord le souci de cerner et de mesurer des 
quantités significatives - not,amment des marges 
c.ommerciales; le souc.i aussi de repérer les lois qui 
gouvernent l’interac,tion de c.es quantites. Le cher- 
cheur n’oublie jamais que le niveau auquel telle ou 
t,elle quantité paraît, se stabiliser pour un temps 
résulte d’un compromis ent.re diverses tendances, 

Cal~ O.R.S.T.O.M., stir. Sci. Hum., vol. XV, no 3, 197s : 2’51-304 



elles-mémes reflet de motivations qu’on se résigne à 
n’apprecier que par leur traduction imparfaite (mais 
mesurable) en termes de stoc:ks, de flux, et surt.out, 
de prix. 

L’Pconomiste simplifie pour comprendre, sans 
dénaturer ni déformer. Pour cela, il construit des 
nlodi-les provisoires dans lesquels on retrouve 
toujours trois types d’éléments : des contraintes 
physiques, des motivations, des informations. 
L’accent est mis sur l’interdependance des variables, 
et aussi sur les ruptures entraînées par les changc- 
ments de dimension : ce qui est vrai à l’échelle des 
agents isolés ou des petits groupes ne l’est. plus a 
l’kchelle de la nation ou du monde; et pourtant, il 
existe toujours un lien entre les deux ordres de 
vérites. 

Ces quelques princ.ipes une fois rappelés, on peut 
passer à deux quest.ions précises : y a-t-il une theorie 
économique spécifique concernant, la distribution? 
Cette théorie est-elle applicable à l’étude de la 
fonct.ion commerciale en pays pauvre? 

La premiére de ces questions n’appelle pas une 
réponse bien longue. En gros, rien ne permet. de 
croire que, pour s’appliquer a la fonction commer- 
ciale, la théorie économique courante doive être 
gravement remaniée. Il s’agit seulement de la 
compléter et. de la nuancer. Trop souvent en effet, 
la théorie assume que la production se trouve en 
relation (1irect.e avec la consommation c’est-à-dire 
que le commerce, secteur t,ransparent, se borne a 
acheminer les biens. Nous savons qu’il n’en est, rien : 
le c-onimerce exerce une influence sur les prix, et 
contribue au bien-etre social. 

Dans un article paru en 1954 (1), J. et H. ~CRIER 

appelaient, la réflexion théorique a s’exercer sur deux 
principaux points : 

- la théorie de la firme, appliquée à l’entreprise 
commerciale, devrait. tenir c.omp1.e de la struc.ture 
des touts (rapports entre coût.s fixes et. touts variables) 
qui varie selon le stade du gros et, du détail (2) et. 
selon la taille des firmes; par ailleurs, la demande 
de services commerciaux présente des caractéris- 
tiques specifiques que la théorie ne peut négliger 
(importance de la proximité). 

- Dans um: optique plus macro-économique, la 
theorie devrait. faciliter la mesure de la contribution 
fournie par la fonction commerciale au bien-étre 
social. Pour cela, il convient d’examiner les c.ondi- 

t,ions dans lesquelles la dist,ribution raccorde la 
production et la consommation; il faut aussi appré- 
cier l’influence du commerce sur la structure verti- 
cale des prix, c’est,-a-dire sur la construction d’un 
prix-détail a partir d’un pris-producteur qu’aug- 
ment,e une succession de marges. 

Diverses c.ontributions t,héoriques, entre autres 
celle de P. AVHIL (3) ont, comn1enc.e à combler 
certains vides. Il y aurait, encore lieu de réfléchir 
davantage à deux caractéristiques essentielles de la 
fonction commerciale. En premier lieu, l’analyse doit 
intégrer trois plans : ét,ude de l’entreprise, étude du 
circuit commercial (ou de la filiére), étude de la 
fonction commerciale nationale. C’est là une indé- 
niable complication par rapport à la dichot,omie 
habituelle entre analyse micro et, mac.ro-économique. 
En deuxitme lieu, il faut tenir c.ompte du role que 
joue le facteur spat.ial dans les activités commer- 
c.iales. Telle était, d’ailleurs, la recommandation 
formulée implicitement~ par J. et I-I. KRIER quand 
ils suggéraient un programme d’études concretes sur 
la densit.6 c.ommerciale dans divers pays; ainsi 
devait-on, selon eux, commencer à construire une 
théorie de l’optimum des point,s de vente (4). 

On pourrait, !1 partir de là, s’acheminer vers des 
recherches plus globales sur l’int.égrat,ion des espaces 
ewnomiqucs et la réduct,ion des disparités régionales. 
En Afrique. Noire, par exemple, l’étude des relations 
c.ommerciales entre savane et foret, ou entre régions 
céréaliéres et, @ions a tubercules, ou entre zones 
interieures à taux de croissance nul ou faible et 
zones cotiéres a taux de croissance élevé, mériterait 
d’etre reprise systématiquement (5). 

La deuxieme question est plus épineuse. Valable 
pour l’ét.ude de la fonction commerciale dans les 
pays industrialises, la théorie économique courant,e 
sera-lielle d’un quelc.onque secours lorsqu’il s’agira 
d’examiner l’ac.tivit,é de marc.hands dioula, ibo, ba-mi- 
léké, haoussa, en Afrique de l’Ouest. ou en Afrique 
Centrale, c.‘est-a-dire en milieu ethnographique7 

L’et,hnologie se définit par son objet - les socictés 
ne c.onnaissant pas l’écriture - et par les techniques 
de recherche qu’impose cet, objet : Observat>ion des con- 
duites, interrogatoires oraux, etc. (6). L’économiste 
appelé a travailler en milieu ethnographique emploie 
nécessairement., lui aussi, des techniques adaptées 
a c.e milieu, c’est-à-dire à la pauvreté des st,atistiques. 
S’ensuit-il qu’il apparait fondé d’envisager différem- 
ment le c.oncept, de B fait économique 1) dans les 
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milieux dits ethnographiques et dans ceux qui ne le 
sont pas’? 

La thèse, qui partant d’une contestation de la 
valeur universelle des concepts de la théorie écono- 
mique, exige de l’économist,e une approc.he spéc.ifique 
en rnilieu ethnographique, pourrait sauf erreur se 
résumer ainsi : l’activité économique n’est pas 
object.ivie par les agents, elle n’est pas saisie en 
elle-mème comme quelque chose que l’entendement 
humain puisse isoler de l’environnement social. Elle 
ne définit pas un champ de comportements à l’inté- 
rieur duquel des agents se sentiraient le droit OU 

l’obligation de juger en fonction de critéres purement 
économiques. Il y a donc disparition du champ 
6pistémologique correspondant, et absence de science 
économique en milieu ethnographique. L’abstraction 
économique, l’emploi de t.ermes c.omme prix, offre, 
demande, c.apital, revenu, marge, sont illégitimes 
car ils déforment la réalit,& Les tec.hniques d’obser- 
vation visant & isoler et à mesurer les quanti& 
correspondant & ces concepts sont fallacieuses 
puisqu’elles cherchent & appréhender quelque chose 
qui n’existe pas. Dans les soc.iétés industrielles au 
contraire, une kence économique devait. apparaître 
et est apparue en fait puisque l’habitude d’objectiver 
les relat.ions économiques découle naturellement de 
l’énorme importance reviXue par ces relations. 

Cette thkse appelle plusieurs remarques : 
- Même en milieu ethnographique, on a fré- 

quemment l’occasion et le droit de dire que tout se 
passe comme si les gens effectuaient des calculs 
économiques rappelant ceux qui ont cours, Ou 

paraissent avoir cours, dans des sociétés plus avan- 
cées ; tel est en t.out cas souvent, le résultat d’une 
analyse approfondie, portant sur des données conve- 
nablement, recueillies et witiquées. Ainsi se trouvent 
économiquement jukifiés des comport.ements qu’une 
analyse h&t.ive avait jugés déconcert.ants. 

- Tout porte à croire d’ailleurs que l’objec.tiva- 
tien des rappork économiques n’est. pas si étrangère 
aux agent,s qu’on a tendance à le penser. Cela est 
particulièrement vrai de tout un ensemble d’activités 
commerciales qu’on retrouve en zone de savane 
africaine (1). Ce (( sect,eur int,ermédiaire 1) se sépare 
nettement du secteur de subsistance en c.e que 
l’usage de la monnaie y est répandu depuis une 
Bpoque parfois ancienne; il se sépare tout aussi 
net,tement. du sec.t.eur moderne, où les Africains 
jouent. en général des r6les excluant toute initiative 
et toute responsabiliG réelle. 

A la vérité, la question n’est. pas tellement de 
savoir si l’object.ivation des relations économiques 

(1) COUTY (1972). 

est ou non pratiquée dans le milieu étudié. Le 
problème est pluti)t, de juger si cette opération 
mentale IZOZZS permet d’aboutir à des schémas qui 
IZOZIS aident à comprendre ce qui se passe. Mème si 
lez agents n’objectivent. pas les relations écono- 
miques qu’ils entretiennent entre eux, rien n’interdit 
à l’observateur etranger de le faire à leur place, si 
tant est que sa c.ompr+hension personnelle des 
phénoménes s’en t.rouve améliorée. Assurément, les 
schémas construits par cet. observateur ne seront 
valables qu’à l’int.érieur de sa propre culture, mais 
une t,elle situation n’est-elle pas de toute fason 
inévitable? Accept.er les limitat,ions d’une analyse 
économique menée dans des termes acceptables 
pour nous, voilà peut-Pt.re l’ultime recours de c.eux 
qui savent, que leur ambition de participer à la vie 
des gens qu’ils étudient doit. finalement èt,re désue. 

Aussi bien, je ne crois pas que la planét,e puisse 
être partagbe en deux zones : l’une où les concepts 
et les schémas de la thkorie économique rendraient 
compte des faits de production, de consommation 
et d’échange, et l’aut.re OÙ ces schkmas devraient 
c.éder la place à d’autres. Il est légitime, au moins 
sur un plan abstrait., de c«nc.evoir la totalité des 
systémes économiques comme appartenant à une 
sorte de continuum (2), lbgit-ime aussi de s’approc.her 
de ce continuum avec. un ensemble unitaire de 
c0nc.ept.s. Les formes variées que peut revetir 
l’observation directe sont intkessantes au point de 
vue technique, mais n’ont. probablement guère 
d’import,ance théorique. 

2.2. LES TECHNIQUES 

De tout ce qui pré&de, on peut retenir qu’au 
c.ours du changement kconomique, il y a coïncidence 
entre deux types de phbnoménes : 

- Une série de transformations liées CI la diversi- 
fication et & l’accroissement de la production. 

- Une multiplication des transac.tions intérieures 
appréciée en volume et en valeur. 

L’ensemble de ces transactions délimite ce que, 
dans une premitre approximat.ion, on peut appeler 
la fonction commerciale. En fait, cette fonction doit 
ètre appréhendée sous dru aspec.ts : 

- Appareil commercial regroupant. en circuits 
des agents et des enkeprises spéaifiques. 

- Fonctionnement de cet appareil, manifesté 
par des flux physiques, des flux monétaires et des 
flux d’information. 

(2) Cette cXprrssion est due, & I~ERSKOVITS, citk par RIEILLASSOUX (1960). 

Cnh, o.R.S.T.O.AI,, sér. Sri. Hum., vol. XI', no 3, 1978 : .?81-501 



11 convient maintenant de présenter un apersu 
d’enc@tes port.ant sur cette fonction commerciale 
dans les pays pauvres, part~iculiérement en afrique. 
On étudiera le contenu des enquètes, le probléme 
des marges, et enfin la question de l’analyse des 
structures économiques. 

2.2.1. Le contrru~ drs erzquci’tes 

Quelques mot,s d’abord sur le domaine couvert 
par les enquêtes. Au moins au plan des définitions, 
il nc fait pas problkme. NOUS nous intéressons ici au 
commerce intkrieur, et plus précisément à la diski- 
bution : G Stade qui suit celui de la production des 
biens, à partir du moment 0i1 ils sont commercialisés 
jusqu’à leur prise en possession par le c.onsommat(eur 
ou l’utilisateur final. (La distribution) comprend les 
diverses activit,f% et opérations qui assurent la mise 
Q disposition des acheteurs, qu’ils soient. transfor- 
mateurs ou consommateurs, des marchandises et. 
servicw, en leur facilitant le choix, l’acquisition et 
I’usage u (1). 

Lc ~wiizt tic dépnrf du circuit commercial in%rieur 
est donc : 

- Pour les biens import.és, le moment où le bien 
francshit. le cordon douanier à l’entrée. 

- Pour les biens produits localement, le moment 
I)~I le bien est. oommercialisé, c’est-&-dire introduit 
dans le circuit par le producteur. La distribution 
commence chez le producteur qui consacre une partie 
de ses activités à la vente de ses produits. En fait, 
le point de départ exact peut être délicat à repérer : 
OU ranger par exemple les activit,és de conditionne- 
ment des produits’? Comment. classer les grossistes 
eI1Clil\vs, qui ach+tent à des entreprises de 
production des biens t,echniques (matières pre- 
mières, etc. ), qu’ils revendent ensuite à d’autres 
entreprises de production? 

Le ~wi~jt d’nrrirde du circuit commercial intérieur 
est : 

- Pour les biens export.és, le moment où le bien 
franchit le cordon douanier 6 la sortie. 

- Pour les biens consommés localement, le 
consommateur ou l’utilisateur final. 

Dans la prat,iyue, le manque d’informations sur 
la production et sur la consommation oblige souvent 
à compléter l’enquête porkmt sur le commerce 
sfricto sensu par des recherches sur les quant.ités 
produites et les types de produits d’une part, par 
des rec.herc.hes sur les préférences et les comport,e- 

(1) NEPVEU-ï’iIVELLE (l$,Tt)), p. 21. 

ments des consommateurs d’autre part. Le processus 
productif est alors saisi dans son ensemble. 

Les enqu8tes comportent t,oujours une partie 
sociologique, 011 anthropologique. 11 s’agit de carac- 
tériser, @ce aux rapp0rt.s qui les unissent, les agents 
les groupes et les systkmes. L’affront,ement de ces 
agents et de ces groupes peut étre ré@ par des 
institutions, des constructions juridiques, des pre- 
tiques c.outumikes plus ou moins adaptées à la 
situation. L’intervention des aut,orités se manifeste 
sous des formes évidentes ou occultes, q~l’il faut 
rcconnaltre et analyser. 

Mais la fonction commerciale a aussi un aspect 
matériel. Elle a pour but d’acheminer des produits, 
dont il faut établir la typologie. Cette classification 
peut reposer sur des différences physiques réelles : 
natron blanc 021 noir, poissons séchés cont.enant 
plus ou moins de lipides, etc.; à ces différences 
physiques, correspondent évidemment. des diffé- 
rences de prix, de sorte que la description matérielle 
prépare l’analyse économique. Les différences phy- 
siques peuvent d’ailleurs n’6tre dues qu’au traitement 
subi par le produit : le mème poisson peut étre séchk 
ou funk, le choix s’effectuant en raison des goùts des 
consommateurs et en fonction des disponibilités en 
facteurs de production (durée de l’ensoleilleme~tT 
présence de bois de chauffage...). II faut rappeler 1c.1 
que les produits afric.ains vendus sur les marchés 
sont, très nombreux et trks divers. Les t.ypologies 
n’auront. jamais pour but de faire preuve d’krudit.ion 
ethnographique, mais de repérer les catégories signi- 
ficatives pour l’analyse économique. 

4 la description matérielle des produits, s’ajoute 
le recensement de l’infrastructure commerc,iale : 
constructions, aires d’embarquement,, voies de com- 
munication. Le rapprochement. des données c.oncer- 
nant les produits et de celles portant sur l’appareil 
commercial fournit les matériaux quantitat,ifs essen- 
tiels & toute enqukte : quantités commercialisées, 
stockées, transportées, perdues, etc:. Ces renseigne- 
ments s’expriment bien sous forme cartographique, 
cartes de flux de produits par exemple (2). 

L’aspect économique des enquètes appelle un 
certain nombre de remarques. Et d’abord, quel est. 
au juste l’objet de la recherche? Bien sûr, il s’agit 
toujours d’obtenir une collection de transactions 
datées, localisées, assorties de toutes indications 
utiles sur les agents conc.ern&, mais quel cadre 
donner & ces t,ransactions pour les rendre significa- 
tives du point de vue de l’analyse? 

En général, c.e n’est pas aux problèmes de la firme 
individuelle ni mkne à ceux d’un ensemble de firmes, 
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.4gri- 
cuIt.LIre 

Agriculture. . . . . . 5.088 
Id-LA.. . . . . 350 
-4utres industrirs. . 8.972 
Services.................... 7.009 

Total conso~nmal ions Mer- 
mc;dia.ires. ............... 2.1.419 

Total valeur ajout.&~. ........ 104.753 

Total production ............ 126.18i> 

Importations CAF .......... 7.913 
Droits ei. taxes sur importa- 

tions. ................... 376 
hIargrs commerciales. ....... 47.451 
Ressources T~ALES ....... 181.922 

1 

. . 

. _ 

. - 

_ 

I - 

- 

Indus- 
lries 

nyrico- 
es et ali- 
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(I.A.A.) 
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TABIXAU 1 

Cdfc d'ivoire 1970 

icrt millions de francs C:Phl 

Autres 
indus- 
tries 
(A.I.) 

Swvices 

-1 
7.471 - 
- _- 

56.301 22.527 
7.074 25.865 

71.749 48.39'2 

77.991 1 160.294 354.239 

1‘49.740 208.686 

76.643 6.246 

20.806 - 28.255 
43.115 - 105.160 

290.304 81.517 

Total 

20.907 
4.090 

92.352 
41 .!.L40 

513.528 

106.375 

0 
0 

619.901 

C 

_- 

1 

-- 

: 
- 

:onsom- 
rnation 
finale 

62.488 
51.368 

!cl3.972 
33.667 

Forma- 
t ion 

Srute du 
capital 

&CI 
550 

76.960 
- 

Expor- Total Toi.:41 

tations emplois des 
finals emplois 

-- I- 
97.077 161.015 181.922 
lr~.loo 62.064 66.158 
17 O”0 197.95‘2 290.304 . I 
3.910 39.577 81.517 

l / 
131.157 460.612 619.901 

: GERDAT, Sbminaire d’Économie 
Rurale ENSA Montpellier, 2 au 6/7 1973. 
Fascicule III. Le complrxe Agro-Industriel 
dans l’économie globale, p. 5. 

NJ. La marge commerciale est, un service : ressource pour les services, emploi pour les autres 1~1.~11ches. Aussi la valeur des 
marges commerciales comptBe dans la colonne « Services u estrelle affectir. d’uu signe nc;gatif. Cet artifice pwmet d’obtenir sur la 
ligne 8 Marges commerciales ‘1 une somme nulle, et. de maintenir l’tiquilibre Ressowccs-Emplois. 

qu’on s’intéresse. II n’y aurait. dans c.e cas qu’g poser 
et à résoudre un probléme de rent,abilité, ou si l’on 
préfttre, un probli<me micro-économique d’optimum. 
AVRIL (1) a tente de formaliser les princ.ipes logiques 
et les lois de coût qui facilit.ent l’étude de tels pro- 
blèmes. Abstraitement, ces principes logiques - 
t,ous fondés sur l’idée de l’adaptat,ion des moyens 
aux fins, et sur la recherche du moindre effort - 
sont valables dans tout système économique et 
doivent êt.re suscept,ibles d’application concrète en 
Afrique. Il est probable toutefois que ces indications 
abstraites, dificiles a assortir de mesures précises, ne 
rendront en fait que 1;s services très génkraux, trks 
indirects, attendus habituellement de la théorie 
économique : donner de la consistance au bon sens, 
suggérer le sens des liaisons ent,re grandeurs perti- 
nentes, évit,er les schémas trop partiels ou t,rop 

simplistes - berf, fonctionner plus comme un aide- 
mémoire que comme une recette prkise. 

L’optique de la fonction commerciale globale est 
celle de la Comptabilité Nationale. Elle aboutit a 
l’inscription, dans la dernière ligne du tableau 
d’échanges int,eriIit:lustriels, d’une grandeur (les 
marges commerciales) qui, ajout.te aux consoinina- 
Cons int,ernikliaires, à la valeur ajoutbe et aux 
importations, donne le total des ressources dispo- 
nibles (voir t.abl. 1). Ce haut niveau d’abstraction 
convient a la réflexion macro-éc.onomique, i$ la 
projection et à la planification, mais ce n’est pas 
celui qui intkresse 1’analyst.e de la fonction commer- 
ciale -- sauf pour fournir un cadre général à ses 
t.ravaux, sauf aussi dans les cas, rares, où le tableau 
d’khanges int.ersect.oriels a pu ètre r@ionalisé (2). 

En fait, l’optique la plus fruct.ueuse pour l’analyse 

(1) AVRIL (1964). 
(tZ) BERNARU (1966). 

Cd. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Elurn., vol. Xl.', 71" 3, 1878 : 281-304 



économique se situe a mi-chemin entre le point de 
vue rniaro-éc.onomicTue et le point, de vue global. 
Cet.t.r optique met en 6videnc.e une forme d’organisa- 
tion spécifique des ac.tivités commerciales, le c.ircuit, 
c’est-à-dire la succession d’intermédiaires par lesquels 
passent les marchandises du producteur jusqu’au 
cc)rlsoI11Illat,eur‘. Ces intermédiaires sont habituelle- 
ment classés en deux catégories : grossist,es et 
détaillants. En début de circuit, les grossistes 
collectent le produit,, en acquièrent, la propriété, et 
le stockent. 11 arrive egalement qu’ils stimulent la 
production en faisant des avances (matériel, denrées 
alimentaires) aux producteurs. Ils approvisionnent, 
des detaillants qui sont. en contact direct. avec les 
îoIlsc?rnniat.eurs finaIs. Le cirwit est une création 
collective et, spontanCe, dont l’origine est paradoxale. 
Comment estri1 né, wmment. des partenaires quelque- 
fois tres C:loignés les uns des autres ont-ils pu entrer 
en c.ontact? Économiquement., on peut considérer 
le cxirwit c.omme une sorte de paroxysme d’intégra- 
t.ion, assurent aux entreprises qui le wmposent les 
économies externes sans lesquelles l’activité commer- 
ciale serait impossible et n’aurait, m6me pas de sens. 

Soulignons ici la nécessité d’inc.lure l’information 
dans la-s&% d’éléments que fait. circuler le c.ircuit : 
biens, services et monnaie. JEVONS avait déje 
insisté sur ce point essentiel. Pour lui, comme pour 
COUHN~T auquel il se réfère explicitement, le marché 
n’existe que s’il y a commnnitg of krzorriledge entre 
participants (1). Ce point de vue est repris par 
JOHNSTON, qui va jusqu’à écrire : 

Inlprovemrnt CI~’ t.he degree of intrgration of the (market.) 
syst.rm and of thr. quality of the information it gencrates 
and dissrminatrs is itself part of the process of dcvelopment (2). 

A la notion de circuit., on subst,itue parfois celle 
de filiizre. Au lieu de se limiter aux activit.és commer- 
ciales stricto seilsu, on envisage alors la séquence 
complète, y compris la production et la consomma- 
tion. La séquence est alors justiciable d’une analyse 
de systtme, A coloration cybernét.ique, portant sur 
un ensemble d’6lément.s en interrelation. On die- 
tingue dans re but : 

- la filière proprement dite, par exemple (3), la 
suite des bleveurs, des marchés, des abattoirs, des 
bouc:hers, des consommateurs ; 

- l’appareil de régulation : stocks des c.ommw- 
CarAs, régularisation par les ranchs et les centres 

d’embouche, éwulement des excédent,s grâce & 
l’exportation; 

- la struct.ure de prix résult.ant de 1’interacAion 
entre le fonctionnement de la filiére elle-même et 
l’influence des actions de régularisation. 

Cet élargissement du domaine étudié est legitime, 
mais il faut se souvenir que plus on étend un champ 
d’investigation, plus on accroît la dificulté de la 
col1ec.t.e et de l’interprétation. Mieux vaut parfois se 
Cont>enter des résultats modest,es mais presque 
immédiats qu’on peut obtenir en re&reignant ses 
ambitions. L’expérience oblige & dire que les visées 
globales &ch&es par certains chercheurs condamnent, 
leurs travaux 5 rester A l’état de projet,s. Notons tou- 
tefois que l’analyse de systéme engendre un état 
d’esprit trés fécond, lorsqu’elle insiste sur le c.aractére 
progressif de t,oute analyse, sur l’importance des 
processus itératifs et des actions de feed-back. 

Si le circnif semble bien ét,re la référence essent,ielIe 
en matière de recherches sur .la fonction commer- 
ciale, il reste que cette référence n’est jamais évi- 
dente. Les c.ircuit.s se découvrent, difficilement, dans 
la mesure où certains agents ont inté& à en dissi- 
muler les segments clandestins. l3’o<1 les cadrages 
moins problématiques et plus immédiats : le com- 
merce d’un certain produit, par exemple, ou bien 
le commerce dans une certaine zone (l’hinterland 
d’une ville). *Jones (4) s’est expliqué sur le c.arac.t.ère 
essentiellement, pxtiqae de ces approches. h condi- 
tion qu’on ne se limite pas à un seul produit, mais 
qu’on saisisse le groupe entier de produits substi- 
tuables, des cadrages de ce genre sont parfaitement 
justifiés puisque les systbmes de comrnerc.ialisation 
sont. influencés d’abord par les c.aract&ist,iques du 
produit : rapport valeur/poids, degré de p&rissabilité, 
technique de t,raitement, habitudes de production 
et de consommation. 

Pour conclure, rappelons que tout le circ.uit n’est 
pas également intéressant. L’attention doit se porter 
d’abord, AVRIL l’a montré; (5), sur les 1~oint.s où 
s’accumulent ce qu’on appelle des disponibles. La 
position de ces points est le fait) de structure essen- 
tiel. Les modalités de gestion de ces disponibles, 
leur évolution quantit,ative, apportent les bléments 
d’information nécessaires sur les différences de 
pot,entiel entre offre et demande, sur les délais et 
les coût3 des modifications souhaitées, et. enfin sur 
les dét.enteurs réels du pouvoir de décision. 

(3) Cif. l’ktude de fa filii:re de la viande bnvine en amont d’Abidjan rbaliste par H. SERRE (IEBIVT), lors du SCminaiw d’Écono- 
mie Rurale organisb par le GERDAT à bl«nt.pellier, du 2 au 0 juillet 107:j (fascicule IV du rapp«rt. d’ensemble). 

(41 ,TClNES (1968). 
(51 AVRIL (l%Sj, p. 58. 
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TARLEAV II 

‘h. 
--.\, Aspects 

‘A, 
Object.ifs 

\ 

Physique Économique 

i- 

Description . Quantités produites et. commercia- . Agents de la collecte et de la . Formation des prix à la produc 
lis&3 distribution (ethnies, organisa- tion. 

(contrôlées et. non contr6lées Lion sociale, etc.). . Marges brutes et frais de distribu 
(variat.ion saisonn2re . CrBdit personnalisé. tion aux diff6rent.s stades. 
(localisation des zones de produc- . Specialisation et hi&rarchie. . Concentrati»n et. concurrence. 
tion. . Pratiques rest.rictives (mono- . Origine et coût. du capital commer 

. CatBgories et qualités, procédés de poles etc.). cial. 
t.ransformation, conditionnement., . ContrcXe de l’&at. . Drstination des profils (investisse 
stockage, etc. . Office de commercialisation, ment ?). 

. Infrast.ruct.ure de transport. et com- coopéra rives, etc. . Infnrmat.ion c«mmercinlr et cou 
merciale. verture des risques. 

. Poids et mesures. . IWlèvements de l’État (fiscalité) 

. Cartographie des flux : distances 
parcourues, organisat,ion des cir- 
cuits (collecte, regroupement,, stoc- 
kage, points d’&latement., points 
de vent.e détail). 

Bvaluat.ion . Constatation de non-communica- . Adaptation OLI inadapt.at.i»n des a A court terme : le marché parvient- 
tien entre zones de production et instituti«ns modernes et coutu- il à répartir fact.eurs de product.ioi 
zones de consommation affectives mières : et produits c«mme.rcialisbs dans 11 
ou potentielles. - aux realités socio-politiques temps et. dans l’espace (national a 

. Insuffisance des installations (volu- PI1 évolution, extérieur) en fonction de l’informa 
me, aspect sanitaire...). - aux inWrêts 6conomiques cri ti«n disponible ? .\ quel coùt cettl 

. Insuffisance du matériel de, trans- P&ence. fonction est-elle remplie 3 
port, d’emballage, etc. TEPT : les pri:c rhagissent-ils rapi 

. D6faut.s techniques de t.ransforma- dement. et. correctement aux varia 
t.ion, conditionnement, stocka@ ti«ns de l’offre et de la demandl 
(pertes par insectes, humidit&, etc.). dans le t.emps et dans l’espace ‘ 

. .Z long terme : les profits commer 
ciaus +vcnt.uels sont-ils la bas 
d’uns arcumulat-ion productive ? 

Amélioration . Création d’infrast.ructures nou- . Crb,af-ion, modification de . Intervention sur les cours des pro 
velles (rout,es, etc.). coopératives, organismes dotts duits (stockage et régularisation) 

. Mesures techniques : désins&isa- de monopole. rc;glcmentstion des prix. 
tien, emballages plastiques, trans- . Intervrntinns en mati&w de . Incitations a la concurrence 01 
formation amtUioréo... (au niveau crédit. au.y prat.i(lues de monopole. 
de l’intervent.ion localisée ou de la . Changements d’ordre politique. . F’rPts sélectifs, africanisation 
planification globale). . Mrsurrs f%c.ales diverses. 

. Actions dans 11? domaine de l’in 
formation (statistiques), etc. 

Si l’on parcourt un certain nombre de rapports 2.2.2. L’étrrdr dl3 maly?s 
d’enquGt.e, on s’aperpoit vite que la plupart reflèt~ent 
trois types de préoccupations : décrire les phéno- 
mknes et si possible les mesurer, analyser le fonc- 
tionnement du système étudié et évaluer son effka- 
c.ité, proposer enfin des mesures pour ambliorer ou 
remplacer ce systkne. Le t,ableau II croise ces trois 
types de préowupations avec les trois aspec.t.s de la 
fonction c.ommerciale (aspec.t physique, sociologique 
et économique) et fournit. de la sorte la description 
schématique du contenu habituel des enquêtes. 

Les marges commerciales sont la contrepartie 
compt.able des serviftes de distribution fournis par 
la branche 0 Commerces 9. La marge associée & 
chaque emploi de chatlue produit, correspond donc 
C3 la valeur, calculée au prix du marché, des 
services gràce auxquels le produit, se trouve mis 

ù la di.spositiorz tles utilisateurs. En fin de compte 
on écrit 1’égalit.é : 

Cnh. O.H.S.T.O.Al., scir. Sci. Hum., ml. ‘iv, nu 3, 1.9YS : Oh’l-S0.i 



la valeur additionnelle donnée au produit par le 
commerce : 

- les c:oiXs d’acheminement (espenses of convey- 
ance) ; 

S’ils ne disposent pas d’informations directes sur 

les marges, les comptables nationaux se content.ent 
de les 0 retrouver o par diffkence; elles correspondent 
alors A l’int,ervalle entre les prix à la consommation 
(rowt.atks sur les marchés) et les prix A la production 
plus ou moins reconst,itués. Ces procédés font en 
réalité dkpendre la signification du poste Q marges 
commerciales u d’un certain nombre de convent.ions 
et not.amment de la dbfinition de la production (1). 
IA vakur de cette prodwtion peut trés bien englober 
certains coûts et services de distribution qui varient, 
avec les exigences du premier client : t,ransport. 
effectué par des agriculteurs jusqu’au marché par 
exemple. Enfin, estimer la production <( départ lieu 
de produc,tion )) entraîne l’imputation des frais de 
transport A la branche (( Commerces 9. 

- le coût d’ut,ilisation du capital engagé par le 
commerçant (profit on the advance of capital made 
by the merchant.). 

Mais il ajout,ait. immédiatement que si un bien 
acquérait davantage de valeur gr8ce au commerce, 
c’était simplement parce qu’un szzpplénwnt de travail 

ét,ait c.onsacré A sa production et, à son acheminement. 
Le capit,al n’est en effet rien d’autre que du travail 
accumulé. 

Paul AVRIL propose une énumération de quatre 
services rémunérés par les marges. Il s’agit : 

- D’abord de certaines transformations maté- 
rielles : bien que n’&ant pas à proprement parler 
l’apanage du distributeur, on rencontre fréquemment, 
dans un cycle de distribution, des opérations de 
conditionnement, voire de transformation légère. 
Ce sont les fonctions de coizditioizr7emclzt. 

L’étude direc.te des marges est donc de beaucoup 
prétërable à ces exercices. 11 s’agit alors de meszzrer et 
d’erwrgistrer la rétribution des diverses unités 
composant le circuit commercial. Ces diverses unités 
se part.agent erkre elles la différenc,e entre le prix 
payé au premier vendeur et le prix payé par le 
dernier achet.eur (2). Autrement dit, cette difference 
équivaut ti une somme de marges individuelles 
per$ues par des intermédiaires qui : 

-. Ensuit#e des transformations spatiales et tem- 
porelles; ce sont. les fonctions distributives proprement 
dites. Elles modifient l’état de liezz, de lot, d’nssorti- 
ment et d’époque du produit. 

Les intervent,ions des distributeurs peuvent alors 
être schérnatisks par un tableau du type suivant, 
conforme au mod6le donné par AVRIL (4) : 

- assument la propriét.6 du produit et encourent 
dc ce fait certains risques; 

- exposent des frais pour fournir certains servic.es; 
- et revendent enfin le produit .& un agent situé 

en aval dans le circuit. 
Les marges sont en génfkal exprimées en pour- 

rentnge du prix de détail, ce qui fait apparaître le 
coût. relatif de la distribution et de la production A 
un nloment donné; il ne faut pas perdre de vue 
cependant qu’un awroissement de ce pourcentage 
peut coïncider avec une diminution de la marge 
calc~~lée en valeur absolue. Rappelons également 
la diff6renc.e entre t,aux de marge et taux de marque. 
Le premier est. le rapport entre la marge commer- 
ciale et, le prix (( ressources D (marge non comprise). 
Le taux de marque est le rapport entre la marge et 
la valeur du produit au prix d’utilisation (marge 
comprise). 

1. Ét.at clr. lieu. IIe dc papyrus, sud Habitation de X., 
du lac, Tchad. employ8 de com- 

merce k Onitsha, 
Ni@a. 

2. État dr lot. 200 kg de banda 1 tas de %JO g 
(poisson RmtBj. (50 F CFA, soi1 
valant. 12.01JO P 250 F/lrg). 
CFA (60 F/lrg). 

3. État. d’ilSOr- 4 articles : bunda Produits de consom 
timent. de gymnarchus, mation courante 

banda courant ignames, gnri, sel 
(mt;lange) banda huile. de palme 
de tilapia et silu- etc. 
res, capitaine 
si?cht. 

HICAR~O (3), commentant Jean-Baptiste SAY, 
distinguait schématiquement. deux contreparties de 

4. État d’c’po- Ihkxxnbre 1963. 
que. 

(1) FAURE (1974), pp. 38-39. 
('2) ABBOTT (1%8), p. 41. 
[3) Rrcamw (1965), chap. XIX, note 1. 
(-1) LeS d«I~Ili?eS de fait Sont emprlmtkS & CouTY et I)uR-\N (1968). 

État distriùutif dr: État distributif de 
production consommation 

Mai 1964. 

Cah. O.R.S.T.O.Al.. SE~. Sci. Hum., vol. XT’, no a, 1978 : ~SI-.3Od 
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Aux transformations matérielles, spatiales et 
temporelles qui forment, en quelque sorte le noyau 
dur de l’activité de distribution, s’ajoutent ce 
quIAvRIL appelle des transformat.ions psycholo- 
giques et structurelles, ayant pour but ou pour effet 
d’adapter l’art,icle aux souhaits de la clientèle. Il 
s’agit de faire coïncider, A tout moment et en t,out 
point du circuit,, l’offre d’amont. et la demande d’aval, 
et cela en jouant sur les caractéristiques et. les 
volumes du produit - compte t.enu de 1’informaGon 
disponible. L’ajustement sur les caractP,ristiques 
exige & la fois que le commerçant indique au pro- 
ducteur l’artic.le qu’il convient d’offrir, et convainque 
le client d’accepter un article nouveau ou modifié. 
L’ajustement sur les volumes n&essite que le com- 
mergant règle le flux de biens a la fois en s’approvi- 
sionnant par l’achat., et en 4coulant par la vente. 

Si nous laissons de c.ôt.6 la question de la marge 
nett,e, sur laquelle on reviendra plus loin, il s’agit 
d’imputer~ Zt chacune des t,ransformations ci-dessus, 
pour un produit, donné;, une certaine fraction de la 
marge brute. Cet objeot.if idéal est rarement acces- 
sible en pratique, ne serait-ce que parce qu’il se 
produit des compensations entre produits écoulés 
par un même détaillant : les biens qui font l’objet 
d’une demande relativement inélastique peuvent. 
support,er des marges plus élev6es que les biens 
moins faciles sl écouler; d’oU une tendance ?I reporter 
sur les premiers une forte proportion, sinon la totalité 
des dépenses entralnées par l’activité commerciale 
prise dans son ensemble (loyers, salaires...) (1). Cela 
veut dire que les marges effectivement percues sur 
tel ou tel produit - done observées par l’enquè- 
teur -, n’ont souvent rien & voir avec les frais réels 
de commercialisation afférents a ce produit (2). Les 
pratiques commerciales africaines confirment que 
l’activité souvent. très complexe d’un détaillant villa- 
geois permet de rechercher ei d’obtenir les compensa- 
tions auxquelles on vient de faire allusion. Un 
exemple fourni par II~R~AHN (3) énumère jusqu’it 
cinq sources de revenus différentes pour un com- 
mergant - la moins importante n’étant pas l’activité 
de pr%eur & gages. 

Peu importe, à vrai dire : la variable-clé reste 
néanmoins la marge brute, puisque c’est, cette 
grandeur qui mesure le moins inadéquatement la 
valeur ajoutée, que le. se.rvice commercial fourni soit 
décomposable ou non en ses éléments premiers. On 

(1) WICKSELL (1938), vol. 1, p. 102. 

peut, a rlmettre, aprés tout, que ceMe globali té m&ne 
garantit que la marge brut,e retl6tera le jeu de foutes 
les forces qui règle& l’ac.tivit,é diaiributive; t,outes, 
y compris le pouvoir de monopole propre aux 
df?taillants, dont WI~K~ELL avait dt5,jB analysb les 
cons4quences spatiales, et. dont. les exemples abondent 
en Afrique (4). Ce monopole tend à faire monter la 
marge au-dessus du niveau qui résult,erait d’une 
concurrence moins imparfaite; néanmoins, les facili- 
t6s d’entrée dans la profession jouent en sens 
contraire, et corrigent ce que l’effet. du monopole 
spatial pourrait avoir d’excessif (5). 

Ces derniéres remarques mènent tout. naturelle- 
ment a poser la question de la marge nrtte. La marge 
brute se déc,ompose en tleux Aléments : l’un censé 
correspondre aux co6t.s de la corninerc.ialisat.ion, ou 
si l’on pr&fbre, aux frais object.ivement support& 
par le commerSant.; l’autre appelé marge nett.e, qui 
constitue un profit. Bien slir, cett,e marge nei5t.e peut 
ne pas exister, ou mt%ie elle peut ètre négative 
-. au moins pendant u11 certain temps. Elle rémunAre 
I’acGvittt du oommercant lui-m6me, et entre dans la 
catégorie très gén6rale des revenus résiduels. 

La format.ion des deux termes constituant la marge 
brute obéit a des lois différentes. Alors que les frais 
de commerçialisat-ion correspondent. à des services 
rémunér& a leur coût de production, la marge nett.e 
peut incorporer l’effet de la spéculation, ou, comme 
nous venons de le voir, une rente de situation 
(monopole). On peut donc se demander s’il n’est 
pas gênant de l’inclure aut,c)rnatiquernent dans la 
valeur ajoutée. Le probléme du rapport entre marge 
brute et nette est en fait un problbme de structure 
distributive. Pour le wnsommateur final, le prix de 
revient de la distribution est d’autant plus faible que 
les entreprises coinrnerc~iales sont plus importantes, 
donc. plus rares et moins c.onc.urrentielles; elles 
hén6ficient, en effet., dans ce cas, d’économies 
d’échelle qui leur permet.t.ent, de produire des services 
c.ommerciaux k moindre c.oùt,. Par contre, la marge 
nett.e est d’autant plus faible que les entreprises de 
dist.ribution sont plus pet,ites, plus no.mbreuses et 
plus concurrentielles. La structure optimum serait 
donc. un compromis entre d’une part des entreprises 
assez import.antes pour avoir un prix de revient 
faible, mais suffisamment nombreuses pour ne pas 
prélever des profits de monopole. 

L’application de ces principes B l’analyse des 

[2) Dans la pratiyue comptable, cela se t.raduit par des analyses de comptabilité! fond&% SUI la nu!t.hodc du dimzt cosling : 
les frais fixes ne sont pas consid&rés comme un éWrnent du prix de revient, celui4 n’incluant. quçr les frais variablrs. Cf. DEPALLENS 
(1965), p. 285 sq. 

(3) D»RJAHN, in BOHANN.~N et DALTON j1962!, p. 60-88. 
(4) KRONE (1970), p. 18. 
(5) ADELRIAN (1957). 

Cnh. O.R.S.T.O.M., SC. Sci. Hum., uol. XV, 110 3, 197X : Val-304 
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sit,uat,ions africaines n’est pas aisee. On a tres 
souvent affaire en effet à des systèmes qui semblent 
engendrer un énorme gaspillage de t,emps et d’effort. 
- au point. qu’on peut se demander s’ils sec.rttent 
une marge nett.e. HODDER (1) a décrit par exemple 
l’affluence de détaillants Yoruba sur les marchés de 
la region d’Akinola, affluence qui ne s’explique, selon 
lui, que par un sous-emploi prononcé et par un gofit; 
tres vif pour l’activité commerciale. On en revient, 
en somme, aux observations de HOLTON sur le 
commerce considéré comme un remtde au chômage 
et comme un mode de redistribution du revenu (2). 
En général les çheroheurs preférent ne pas appKdorJ- 

dir c.es difficiles questions de st.ructure, et. s’en 
tiennent, A une analyse fonctionnelle quelquefois un 
peu superficielle. Pour JONES (3), la première 
fonction d’un systéme commercial, c’est l’allocation 
des ressources rares; autrement, dit-, des tests simples 
doivent permettre de repérer les défauts de fonc- 
tionnement du systéme étudié. Ces tests, CRUTCH- 
FIELD (4) les avait déjà indiqués au seuil d’une 
enquete effectuée en Ouganda : 

- Les consommateurs peuventJs satisfaire leurs 
préférences, en obtenant les produits qu’ils désirent, 
au moment,, CI l’endroit et sous la forme qui leur 
convient.‘? 

- Le produit est-il réparti parmi les différents 
marchés de telle facon qu’il soit impossible d’ac- 
croitse les recettes totales en diminuant. les ventes 
à un endroit. et en les augmentant ailleursi! 

-- Les coûts de dist.ribution sont.-ils aussi bas que 
possible, compte tenu de la technique, des transports, 
des c.oiXs du capital et du travail? 

- Les mécanismes du marché fonçtionnentrils 
de fngon assez flexible pour empêcher les variations 
extr+mes de prix a court terme, ou des engorgements 
loc.aux? Autrement dit, le produit peut-il passer 
rapidement des lieux où il est en excédent vers ceux 
où il est. rare? Les variations saisonniéres de l’offre 
et de la demande sont-elles anticipées de façon a 
Cviter une -i.nstabilit~é exagerée des prix? 

Des tes& de ce genre ont souvent donné lieu a des 
tent.atives de comparaison entre marges des distri- 
buteurs de type moderne et marges des distributeurs 
dits ( traditionnels )). Contrairement a ce qu’on a 
tendance à penser, la comparaison n’a pas toujours 
été à l’avamage des systèmes de c.ommercialisation 
modernes. Il ne faut. pas oublier, a ce propos, que 

-- 

il] Honnm, irl BOIIOINAN et DALTON (1962). p. 11X3-1JT. 
(2) H~LTON (1953j. 
(3) -JONES (1968). 
(4) CRIJTCHFIELD (1959). 

(5) .JONES (19721, p. 5-17. 

les marges des commerpants (t traditionnels b carres- 
pondent a des servie.es plus nombreux ou plus 
coùteux que ceux fournis par les distributeurs 
modernes; elles refli!tenL par exemple, cert.aines 
dil’ficultés d’accès au wédit, l’obligation de pratiquer 
l’auto-assurance contre certains risques, ou encore 
la nécessité de surveiller le produit pendant, toute la 
durée du transport. 

En fait, dans ce domaine, c.omme dans beaucoup 
d’autres, l’évaluation economique rigoureuse pré- 
sente de telles dificult.és que les auteurs préfèrent 
souvent s’en tenir a la simple dewription d’imper- 
fections plus ou moins evident.es (5). 

2.2.3. L’nnalyse des struciures hnomiqr~es 

Tout. se passe comme si l’objectif proprement dit 
des enquêtes - porter un jugement sur un systeme 
commercial et sur sa product,ivité - demeurait 
parfois peu accessible, alors que les mèmes recherches 
permet.tent d’arriver à certaines conc.lusions, au moins 
qualitat,ives, sur l’état de l’économie globale. 

Ces conclusions ne sont. atteint,es qu’au prix d’un 
certain recul, et elles demeurent toujours quelque 
peu conjec.turales. Elles ont aussi un caractére 
négatif, dans la mesure 0U elles incitent a mett,re 
en quest.ion les images à vrai dire de plus en 171~s 
contest.ées que fournissent les comptabilités nat.io- 
nales. 

Alors par exemple que ces comptabilités ne 
connaissent, que la distinc.tion intérieur-extérieur, ou 
national-étranger, les recherches sur la fonction 
commerciale manquent rarement de mettre en 
évidence des espaces dont le poids économique 
diffère : 

- soit, de maniere absolue, par exemple en termes 
de ressources naturelles et de productions; 

- soit de manière relative, .en termes de rapport, 
populat,ion-ressources. 

La mobi1it.é des populations, des facteurs de pro- 
duc.tion et des produits finis ét,ant très imparfaite, 
et en tout cas très variable selon les itinéraires, on 
prend conscience du faible degré de fluidité de 
l’espace économique nat.ional. Les circuits commer- 
ciaux corrigent, pour ainsi dire cette fluidité impar- 
faite. Leur ét.ude méne logiquement, k la construct,ion 
de comptes régionaux plutot qu’à c,elle - souvent 
prématurée - d’une comptabilité nationalo. Encore 



fiut-il cependant que les enquètes commerciales 
soient complétées par des recherches sur les circuits 
de financement el d’investissement. 

Au-delB du cadre national, les enquêtes font 
apparait#re des ensembles dont la cohésion, assurée 
par de nombreux échanges non contr0lés, donne & 
penser que le tracé des frontières politiques ne 
correspond pas toujours ?I la réalité économique. 
Comme l’écrivait VINAY (l), l’Afrique sout.erraine a 
déja rkalisé son marché commun. 

Les enquêtes commerciales permettent aussi de 
mieux percevoir l’hétérogénéité des économies afri- 
caines. De c.ette hétérog&éité, les schémas un peu 
trop simples du dualisme ne rendent. pas c.0mpt.e 
avec suffkamment de précision. Fondées sur eux, les 
comptabilités nationales distinguent un secteur 
moderne et un secteur traditionnel, ou encore un 
secteur organisé et un secteur non-organisé (2). Les 
enqu%es c.ommerciales permettent. de remonter des 
flux aux systémes, et font apparaitre au moins deux 
niveaux de différenc.iation : 

A un premier niveau, on repkre deux secteurs placés 
& un moment différent de l’évolution économique, 
ou plutôt évoluant selon une logique économique et 
sociale différentte : 

- Un commerce (et un secteur de production 
sous-jacent,) autochtone, avec des agent.s peu spécia- 
lisés, portant, surtout sur les produits vivriers, et se 
déployant dans un cadre purement afric.ain. 
Exemple : céréales, ignames, poisson, cola, 
bétail, etc. L’importance économique de ce commerce 
est souvent sous-estin&. 

- Un commerce contrôlé encore bien souvent 
par des expatriés, qui prolonge les flux d’importation, 
ou qui est le fait de firmes enclavées : tissus, &naillés, 
chaussures, sucre, bicyc.lett,es, etc. A cela se ratkache 
le commerce des produits agricoles exportés. 

On pourrait presque dire que cette dist,incLion 
re.coupe celle qu’on pouvait faire, & une époque 
antkieure, entre les échanges intérieurs spontanés 
et les circuits de traite. D’un c.ôté : spécialisation 
naissante, apparition de la division du travail; de 
l’autre : prélèvement asymétrique opéré par une 
économie étrangère dominante. Ces deux secteurs 
ont toujours été en contact. JONES (3) a décrit le 
raccordement original que la pratique du Gold- 
coasfing opérait autrefois ent.re big frade et small 

(1) VINAY (1968). 

frade en Afrique. Les firmes étrangeres qui contr& 
laient. l’exportat-ion des produits africains consen- 
taient. des avances Q des collecteurs autochtones qui 
partaient vers l’intérieur et revenaient quelque 
temps plus tard avec les produits demandés. Ces 
avances prirent d’abord la forme de marchandises 
destinées au troc, puis de sommes d’argent.. Les 
commersants locaux prirent vite l’habitude de 
considérer c,es avances comme un crédit & court 
terme permeltant d’effeckuer quelques opérations 
de commerce intérieur aussi clandestines que pro- 
fitables, en plus de la çollecke des produits de traite. 
Avec un peu de chanc.e, un bon trafiquant pouvait 
faire tourner son 0 capital 0 deux ou trois fois avant 
de reparaitre sur la c6te (4). 

Aujourd’hui on observe des raccordements plus 
solides, t,els c,eux décrits par KRONE en matière de 
commerc~ialisation du poisson de mer congelé. De 
toute fagon, la différenciation c.i-dessus s’estompe 
dans la mesure oil apparaissent. les industries natio- 
nales, des circuits économiques bouclés dans le cadre 
national, et. finalement: une konomie de plus en plus 
autocentrée. 

A un second niveau, et ci l’inférieur des échange.~ 
abusivement palif& de traditionnels, on repere une 
différenciation qui kaduit, dks l’époque coloniale ou 
mkme pré-coloniale, une évolution déja complexe de 
l’économie lwale. Aux &Changes diffus et a courte 
distance qui se situent, .?I la frange de l’agriculture de 
subsistance, se superposent des flux commerciaux a 
longue distance reflétant. une division du travail et 
une spécialisation dtja prononcées. Le Tchad, le 
Cameroun du Nord, le Nigeria offrent’ de bons 
exemples de ce système économique B deux étages. 

En combinant, notamment dans les régions de 
savane, les deux niveaux de différenciation qui 
viennent, d’étre résumés, on aboutit, .G une division 
tripartite plus réaliste que les schémas dualistes 
habit.uels : secteur d’autoconsommation et d’échanges 
résiduels, secteur int.ermkdiaire irrigué par le com- 
merce autocht,one 4 longue distance et sect,eur 
(( moderne 1) rapporté. Ces secteurs communiquent, 
mais se rai%achent Q des systémes économiques 
différents (5). Les fondre dans le cadre d’une compta- 
bilité nationale homogi*ne risque de masquer des 
fait.s de structure et de relation essentiels. 

On voit, que les recherc.lies sur la fonction commer- 
ciale n’ont pas simplement pour but d’apporter des 

(2) Cette typologie fait. référence a la prhmrcc ou à l’absrncr dr documerlts comptables. \‘oir Methode d’Établissement des 
Comptes Économiques en pays africains, mars 1974, Minist&re des Affaires Étrangivs, Direction dc l’Akit! au DCivcloppement.. 

(3) JONES (1972.), p. 250. 
(4) BAUER (1934), p. 17. 
(5) COUTY (1072). L’expression u secteur intermédiaire u a 6th reprise par STEELE (1975). 

Cuh. O.R.S.T.O.M., SE~. Sri. Hum., ~101. XV, no 3, 1978 : 281-304 
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informations sur les problèmes commerciaux stricio 
seixu, si pressa& el si intéressants que soient ces 
problèmes. Elles permettent, aussi, et surt,out, de 
constxwire une t.ypologie des échanges intérieurs 
considérk comme révélateurs d’une structure. Dans 
cett,e construction, la mise en évidence des points de 
raccordement entre composantes de la structure 

apparait comme un probltkne-clé, puisque c’est, en 
ces points que risquent d’apparaître les tensions les 
plus graves lorsque l’économie globale évoluera vers 
une plus grande homogénéité. 

AInnuscrit reçu au Service des Publicafions de 1’O.R.S.T.O.M. 
le 24 janvier 1977. 
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